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Résumé 
Le présent travail a été réalisé dans le cadre de ma dernière année de Bachelor à la 
Haute Ecole de Gestion de Genève. Ce dernier a été effectué individuellement. En effet, 
ce sujet est basé sur un projet de loi qui n’est pas encore en vigueur, c’est pourquoi, il 
aurait été difficile de collaborer avec une entreprise sachant qu’elle ne pratique pas 
encore ces modifications de loi. 
Plusieurs étapes ont été nécessaires à la réalisation de ce travail, ces dernières sont les 
suivantes : 
Tout d’abord, il a fallu créer un plan et un échéancier, puis récolter les données 
nécessaires à l’écriture de mon travail, notamment des renseignements sur le droit fiscal 
suisse au niveau fédéral. Puis, j’ai dû vérifier les informations et les analyser afin de les 
synthétiser. 
Le but de ce travail a été de déterminer les différentes pratiques qui amènent la Suisse 
à modifier sa loi et d’analyser les différentes mesures proposées par le Conseil Fédéral, 
dans le but d’être en adéquation avec le droit international. Enfin, j’ai étudié les 
modifications prévues dans la loi, de manière à déterminer si celles-ci répondent à 
l’objectif que le Conseil Fédéral s’est fixé. Ce dernier désire que la Suisse reste attractive 
pour les entreprises étrangères et compétitives au niveau international.  
En raison des différentes pratiques de la loi selon les Cantons et leurs Communes, je 
me suis concentré sur la loi au niveau fédéral, car le droit cantonal et communal découle 
du fédéral.  
Au terme de ce travail, la conclusion me permettra d’émettre un avis sur les nouvelles 
mesures choisies par le Conseil fédéral et leurs impacts sur la Suisse.  
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1. Introduction 
La réforme d’imposition des entreprises n’est pas un terme inconnu en Suisse, après 
celles de 1997 et 2008, une troisième réforme a été rejetée par le peuple en 2017. Ces 
différentes réformes traitent de la fiscalité et ont eu différents impacts sur les entreprises 
en Suisse. 
La réforme de la fiscalité de l’entreprise I1 a été votée en 1997 et est entrée en vigueur 
le 1er janvier 1998. Elle a tout d’abord abrogé l’impôt fédéral sur le capital, qui existe 
aujourd’hui seulement au niveau cantonal. Puis, elle a aussi étendu le statut de sociétés 
de domicile aux sociétés qui exercent en plus de leur principale activité à l’étranger, une 
activité accessoire en Suisse. Avant, ce statut était seulement accordé aux sociétés qui 
n'exerçaient aucune activité en Suisse. 
La réforme de la fiscalité de l’entreprise II2 a été votée en 2008 et mise en place le 1er 
janvier 2009. Celle-ci a notamment apporté une imposition partielle sur le revenu 
provenant des rendements de la fortune commerciale de 50% et de 60% dans le cas de 
la fortune privée, mais seulement si la personne détenait au moins 10% du capital-
actions ou social d’une société de capitaux ou coopérative.  
La Suisse est considérée comme un pays avantageux fiscalement en raison de ses 
méthodes d’impositions réduites, notamment sur le bénéfice. La troisième réforme, tout 
comme les précédentes, doit permettre à la Suisse de s’adapter aux nouvelles normes 
internationales. Plusieurs accords bilatéraux avec l’Union Européenne (UE) et projets de 
l’OCDE3 ont amené la Suisse à réviser ses lois. Par ailleurs, ces derniers mois, l’UE a 
placé la Suisse sur liste grise4, car celle-ci a pris des engagements quant à sa fiscalité.  
La Suisse a donc rédigé un nouveau texte de loi, nommé la réforme d’imposition des 
entreprises III. Celui-ci a été soumis au vote du peuple et a été refusé le 12 février 20175. 
C’est pourquoi, aujourd’hui, elle soumet à nouveau une réforme d’imposition des 
entreprises appelée, le projet fiscal 17. Cependant, quelles pratiques actuelles obligent 







3  Organisation de coopération et de développement économique 
4  https://www.letemps.ch/economie/2017/12/05/lue-designe-paradis-fiscaux-suisse-liste-
grise 
5 https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/51756.pdf  
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la Suisse à modifier ses lois et comment compte-elle changer ces dernières, tout en 
restant compétitive et attractive ? Ces modifications auront plusieurs impacts sur la 
Suisse, auxquels je vais m’intéresser lors de l’analyse du nouveau projet de loi.  
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2. Contexte entre la Suisse et le droit international  
Au-delà du droit interne qui est propre à chaque pays, il y a un droit international qui est 
considéré comme supérieur dans la hiérarchie des normes et la constitution6 suisse le 
reconnaît. Celui-ci provient de plusieurs sources et notamment des accords bilatéraux 
qui ont été conclus avec l’UE et de différents projets que l’OCDE a mis/met en place.  
2.1 L’Union Européenne (UE) 
Une Europe unifiée et pacifiée, tel était le souhait des pays de ce continent après la 
seconde guerre mondiale. C’est ainsi qu’a vu le jour en 1957, la Communauté 
économique européenne, lorsque le traité de Rome fut signé par les six états membres 
de la CECA7. Par la suite, il y eut bien d’autres traités, notamment l’Acte unique européen 
signé en 1986, afin de créer dans les six années suivantes un « marché unique ». 
Cependant, c’est le traité de Maastricht8 signé en 1992 qui entra en vigueur en 1993 et 
créa l’UE. Cette même année, la Suisse vota contre l’adhésion à cette Union. Mais elle 
a négocié cependant, de nombreux accords bilatéraux avec elle. 
Ces accords permettent à la Suisse d’échanger et de collaborer avec l’UE sans y 
adhérer. Ils confèrent aussi à la Suisse la possibilité de garder sa souveraineté, ce qui 
n’est pas le cas des Etats-membres de l’UE, qui perdent une partie de leur souveraineté 
en adhérant à l’Union.  
Cependant, en 2007, la Commission européenne9 a communiqué à la Suisse sa décision 
en ce qui concerne certains régimes d’imposition cantonaux, car selon elle ces derniers 
violaient l’accord de libre-échange (ALE)10 que la Suisse avait signé en 1972. Ces 
régimes fausseraient la concurrence, car les bénéfices des entreprises suisses et 
étrangères ne seraient pas traités de la même manière fiscalement. C’est pourquoi, le 
Conseil fédéral a demandé au Département fédéral des finances (DFF) d’entamer des 
discussions avec la Commission européenne.  
                                                 
6 Xavier Oberson, Droit fiscal suisse, 4ème édition, p. 70 et Article 5, alinéa 4 de la 
Constitution Suisse 
7 La Communauté européenne du charbon et de l’acier constitué de l’Allemagne de 
l’Ouest, la Belgique, la France, l’Italie, le Luxembourg et les Pays-Bas. 
8 https://www.cvce.eu/content/publication/2002/4/9/2c2f2b85-14bb-4488-9ded-
13f3cd04de05/publishable_fr.pdf  
9 https://ec.europa.eu/commission/index_fr  
10 https://www.admin.ch/opc/fr/classified-
compilation/19720195/200503300000/0.632.401.pdf  
   
Les grandes lignes du projet fiscal 17 au niveau fédéral 
Sierro Valentin  4 
En 201411, la Suisse et l’UE ont signé une déclaration commune12 sur la fiscalité des 
entreprises. En signant celle-ci, la Suisse s’est notamment engagée à supprimer les 
régimes fiscaux spéciaux cantonaux à travers la réforme d’imposition des entreprises III. 
Quant à l’UE, cette dernière s’est engagée à supprimer ses éventuelles mesures de 
rétorsions lorsque le PF 17 serait mis en place. 
2.2 L’Organisation de Coopération et de Développement 
Economique (OCDE) 
L’OCDE13 a été instituée après la seconde guerre mondiale dans l’intention de mettre en 
place le plan Marshall14 et favoriser la coordination des économies européennes. 
Cependant, elle a été officiellement créée en 1961, lors de l’entrée en vigueur de sa 
convention. L’OCDE est une plateforme permettant à ses états-membres, au travers de 
forums, d’échanger leurs compétences et leurs pratiques et trouver un meilleur équilibre, 
un bien-être économique et social. L’organisation compte 35 membres, dont la Suisse 
depuis 1961. 
Plusieurs développements de projets, de mesures ont eu lieu au sein de l’OCDE dont 
un d’une grande envergure datant de 2013 et lancé en coopération avec le G20. Celui-
ci se nomme « l’érosion de la base d’imposition et le transfert de bénéfices » (BEPS)15. 
Ce dernier est constitué de quinze actions et a pour but de lutter contre l’évasion fiscale 
et notamment contre le transfert des bénéfices dans un pays où l’imposition de ceux-ci 
est plus faible, dans le but de payer moins d’impôts.  
De plus, les pratiques fiscales considérées comme dommageables par l’OCDE ont été 
ajoutées au projet BEPS. Un examen16 de ces dernières a été réalisé entre 2012 et 2015 
et plusieurs pratiques en Suisse ont été relevées comme dommageables. Il s’agit des 
régimes fiscaux spéciaux cantonaux, des sociétés holdings, principales, mixtes et 
d’administration. Ajouté à cela, la patent box de Nidwald était aussi considérée non 
conforme. Cependant le canton de Nidwald a déjà pris les devants et a modifié celle-ci. 
Dès lors, la Suisse a pris en considération les examens, recommandations et rapports 
                                                 
11 https://www.eda.admin.ch/dea/fr/home/bilaterale-abkommen/ueberblick/bilaterale-
abkommen-nach-2004/unternehmensbesteuerung.html 
12 https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/36882.pdf  
13 http://www.oecd.org/fr/apropos/histoire/  
14 http://www.larousse.fr/encyclopedie/divers/plan_Marshall/132064  




   
Les grandes lignes du projet fiscal 17 au niveau fédéral 
Sierro Valentin  5 
effectués et a préparé une nouvelle réforme d’imposition des entreprises pour rectifier 
ses pratiques. 
2.3 La Réforme d’impositions des entreprises III (RIE III) 
À la suite des différents points mentionnés ci-dessus, le Conseil fédéral a proposé une 
nouvelle réforme d’imposition des entreprises, la 3ème depuis celles de 1997 et 2008. 
Cependant, elle a été refusée par le peuple, le 12 février 2017.  
Les principales raisons de ce refus étaient le manque d’informations concernant les 
recettes fiscales, qui d’après le Comité référendaire devaient diminuer de 2.7 milliards. 
De plus, en ce qui concerne les pertes liées au projet, elles auraient été, selon lui, 
compensées soit par une baisse des prestations publiques, soit par une augmentation 
des impôts de la classe moyenne. Enfin, et toujours suivant le Comité, cette réforme 
n’aurait bénéficié qu’à un petit nombre de multinationales. Le flou régnant autour de ces 
points a joué un grand rôle dans le refus du peuple.  
Toutefois, la Suisse demeure obligée de supprimer ces régimes fiscaux spéciaux 
cantonaux, dans l’intention de respecter les standards internationaux et de garder son 
attractivité pour les entreprises internationales. D’autre part, les multinationales 
représentent 48%17 des recettes des personnes morales pour l’impôt fédéral direct et 
quelques 150'000 emplois sur le territoire suisse. Ces quelques chiffres montrent 
l’importance de ces entreprises dans l’économie et l’employabilité du pays.  
De plus, la concurrence fiscale internationale est rude, notamment avec le Royaume-
Uni et les Etats-Unis qui sont en train de revoir leur fiscalité. C’est pourquoi, il est 
aujourd’hui urgent que ce projet soit mis en place afin de respecter les différentes 
normes internationales et d’assurer l’attractivité et la compétitivité de la Suisse. Voici une 
image qui permet de montrer les différents taux d’imposition avant la réforme et après le 
refus de celle-ci. La partie droite du tableau présente les taux d’imposition si les cantons 





                                                 
17 https://www.fer-ge.ch/documents/40027/556620/PROC_45-2017_PF17.pdf/269eea05-
a5e9-7135-d39c-acb2895c65d2  
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Tableau 1 – Taux d’imposition des entreprises dans une sélection de régions, en % 
 2016  Projections à 5 ans 
Bâle-Ville 22.2 Bâle-Ville 13 
Berne 21.6 Berne 16.4 
Fribourg 19.9 Fribourg 13.7 
Genève 24.2 Genève 13.5 
Irlande 12.5 Irlande 12.5 
Jura 20.8 Jura 15 
Neuchâtel 15.6 Neuchâtel 15.6 
Royaume-Uni 20 Royaume-Uni 17 
Singapour 17 Singapour 17 
Valais 21.7 Valais 15.6 
Vaud 22.1 Vaud 13.8 
Etats-Unis 40 Etats-Unis 15 
Zurich 21.1 Zurich 18.2 
 (Le Temps, 201718)  
C’est pourquoi, le Conseil fédéral a proposé dès septembre 2017 un nouveau projet de 
réforme nommé projet fiscal 17 (PF 17)19. Les objectifs de ce projet sont toujours les 
mêmes que dans la RIE III, comme par exemple, la suppression des régimes fiscaux 
spéciaux cantonaux. Cependant, quelques modifications ont été faites et le Conseil 
fédéral a pris en considération les points flous de l’ancienne réforme afin que ce projet 
aboutisse. 
Parmi ces points flous, un point controversé de la RIE III a été abandonné, il s’agit des 
intérêts notionnels. La pratique des intérêts notionnels est acceptée par l’OCDE et 
utilisée par l’UE. Cependant lors de la présentation de la RIE III, cet outil a été très 
critiqué. Le but de cette pratique était de permettre aux entreprises ne vivant que de 
leurs fonds propres de déduire des intérêts fictifs sur le bénéfice imposable, car les 
entreprises contractant des dettes ont le droit de déduire du bénéfice imposable, les 
intérêts payés sur leurs dettes. Cet outil aurait amené une équité entre les entreprises 










                                                 
18  https://www.letemps.ch/economie/apres-lechec-rie-iii-suisse-garder-main 
19 https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/49592.pdf  
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3. Loi fédérale projet fiscal 17 
Pour ce nouveau projet, le DFF a été mandaté par le Conseil Fédéral afin d’aller à la 
rencontre des politiques dans des villes et communes, ainsi que d’autres groupes 
d’intérêts pour discuter, échanger sur les différents points à modifier et définir qu’elle 
serait la marche à suivre. Le but de ce projet est de rallier de nombreux Cantons à cette 
cause, les sensibiliser afin de déboucher sur un accord majoritaire lors des prochaines 
votations. 
Comme énoncé précédemment, le point principal de cette réforme est de supprimer les 
différents régimes fiscaux spéciaux cantonaux qui sont définis comme dommageables 
par l’OCDE, dans le but de respecter les nouveaux standards internationaux. D’autres 
points sont à l’ordre du jour de ce projet comme notamment, la péréquation financière 
qui devra être revue à la suite de la modification de taux d’imposition dans les Cantons, 
la loi fédérale concernant les conventions internationales afin d’éviter la double 
imposition20 et la patent box.  
Afin de mieux comprendre l’impact de ce projet et les changements à venir, voici une 
analyse des principales modifications qui sont apportées par le PF 17. 
3.1 Loi fédérale sur l’impôt fédéral direct (LIFD) 
Tout d’abord, la Confédération fait référence aux articles 128 et 129 de la constitution 
qui lui attribue le droit de modifier et de fixer les principes d’harmonisation des impôts 
directs. Les impôts directs concernent « l’impôt sur le revenu des personnes physiques, 
l’impôt sur le bénéfice des personnes morales ainsi que l’impôt à la source sur le revenu 
de certaines personnes physiques et morales21 ».  
3.1.1 Imposition partielle des revenus produits par les participations de 
la fortune commerciale (Article 18b, alinéa 1, LIFD) 
La fortune commerciale est définie par deux critères. Premièrement, celle-ci doit provenir 
d’une activité lucrative indépendante et deuxièmement, les biens que l’indépendant 
détient doivent servir à l’exercice de son activité22. L’imposition de l’activité lucrative 
indépendante est régie par les articles 18, 18a et 19 de la LIFD. 
                                                 
20 https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19510116/index.html  
21 Article 1, lettres a, b, c, LIFD 
22 Xavier Oberson, Droit fiscal suisse 4ème édition, page 109 
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L’imposition partielle23 s’effectue sur « les dividendes24, les parts de bénéfice, les 
excédents de liquidation, les avantages appréciables en argent provenant d’actions, de 
parts à des sociétés à responsabilité limitée, de parts à des sociétés coopératives et de 
bons de participation25 ». 
Elle a actuellement lieu d’être lorsqu’une personne détient 10% au moins du capital-
actions ou du capital-social d’une société de capitaux ou coopérative26. Dans ce cas de 
figure, cette personne est actuellement imposée à hauteur de 50%27. Toutefois deux 
points sont à relever : 
• Si la personne ne détient pas 10% au moins du capital-actions ou 
social, elle est imposée à 100%. 
• Afin de bénéficier de cette imposition partielle sur le bénéfice d’une 
aliénation de droits de participations, ceux-ci doivent rester propriété 
du contribuable durant un an au moins28. 
Par exemple, Pascal possède 10% du capital-actions d’une société de capitaux. Il perçoit 
un dividende de CHF 3'000. Actuellement, le dividende de Pascal est imposé à hauteur 
de 50%. 
• 3'000 * 50% = CHF 1’500 
Avec la modification apportée par le PF 17, le dividende de Pascal est imposé à hauteur 
de 70%29. 
• 3'000 * 70% = CHF 2’100 
3.1.2 Imposition partielle des revenus produits par les participations de 
la fortune privée mobilière (Article 20, alinéa 1bis, LIFD) 
Les rendements de la fortune mobilière30 sont imposables et proviennent de différentes 
sources comme les intérêts d’avoir31, les revenus issus de la location32 de biens 
mobiliers, les dividendes. Par ailleurs, il est important de distinguer le rendement de la 
fortune du gain en capital qui provient d’une cession, liquidation ou encore d’une 
aliénation d’un élément de la fortune, car celui-ci est exonéré33 de l’impôt.  
                                                 
23 Article 18b, alinéa 1, LIFD 
24 Un dividende est un revenu, une part provenant du bénéfice de la société qui est 
distribué à un actionnaire de celle-ci. 
25 Article 18b, alinéa 1, LIFD 
26 Article 18b, alinéa 1, LIFD 
27 Article 18b, alinéa 1, LIFD 
28 Article 18b, alinéa 2, LIFD 
29 https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/51756.pdf, Version 
provisoire du PF 17, article 18b, alinéa 1, LIFD 
30 Article 20 et 20a, LIFD 
31 Intérêts sur l’épargne ou sur des obligations 
32 Article 20, alinéa 1, lettre d, LIFD 
33 Article 16, alinéa 3, LIFD 
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La modification apportée à l’article 20, alinéa 1bis de la LIFD est la même que pour l’article 
18b, alinéa 1 de la LIFD. L’imposition partielle dans le cadre de la fortune privée 
mobilière, passe de 60%34 à 70%35. 
L’imposition partielle a été mise en place dans le but d’atténuer la double imposition 
économique. Par exemple, lorsqu’une société est imposée sur son bénéfice, les 
détenteurs d’actions ou de participations sont également imposés de manière 
personnelle sur les dividendes provenant de ce bénéfice imposé.  
Le Conseil Fédéral a constaté une sous-imposition liée à cette pratique36, ce qui implique 
un manque à gagner fiscal. En effet, les dispositions d’imposition partielle actuelles 
peuvent inciter le contribuable à modifier son comportement, notamment : 
• En vendant des actions dans le cadre de la fortune privée, car le gain 
est exonéré de l’impôt. 
• En se versant un dividende au lieu d’un salaire, car le montant de ce 
dernier est réduit avant d’être imposé de manière ordinaire avec le 
salaire.   
Afin de compenser ce manque à gagner fiscal, qui n’a pas été chiffré exactement par le 
Conseil Fédéral, et d’accroître les revenus fiscaux à la suite de la perte liée au PF 17, 
celui-ci a proposé d’augmenter la base d’imposition actuelle qui est de 50% et 60% à 
70%. Le rehaussement de ce taux est considéré comme adéquat, car une hausse plus 
importante aurait un caractère confiscatoire et pourrait être contre-productive.  
3.1.3 Cas particuliers (Article 20a, alinéa 1, lettre b, LIFD) 
La transposition est aussi considérée comme rendement de la fortune mobilière selon 
l’article 20, alinéa 1, lettre c de la LIFD et donc imposable.  
L’article 20a, alinéa 1, lettre b de la LIFD traite de la transposition. Celle-ci existe lorsque 
quatre conditions cumulatives37 sont réunies :  
• Une personne physique cède ses droits de participations d’une valeur 
d’au moins 5%38 à une société de capitaux. 
• Le vendeur doit contrôler la société de capitaux qui achète ses actions. 
Cela implique que le vendeur ait une influence sur la politique de 
distribution des dividendes de l’entreprise.  
• La valeur des actions vendues doit être supérieure à leur valeur 
nominale. 
                                                 
34 Article 20, alinéa 1bis, LIFD 
35 Version provisoire du PF 17, article 20, alinéa 1bis, LIFD  
36 Article 18b et 20, alinéas 1bis, 2 et 3, LIFD 
37 Xavier Oberson, Droit fiscal suisse 4ème édition, pages 147-148 
38 Article 20a, alinéa 1, lettre b, LIFD 
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• En contrepartie de cette cession, le vendeur reçoit un prêt à l’encontre 
de la société ou du capital social. 
Il est important de relever qu’une transposition n’est imposable que dans le cas où le 
vendeur cède au moins 5% de ses droits. Le produit de ce transfert est imposé, c’est-à-
dire la différence entre la contrepartie reçue et la valeur nominale.  
La seule modification apportée réside dans les 5% de participation dans un capital-
actions ou social. Dans le cadre du PF 17, ce pourcentage est supprimé39 afin que toute 
transposition soit imposée. En effet, il a été reconnu que ce seuil de 5% permet à de 
nombreuses sociétés de transposer des droits de participations sans que ceux-ci ne 
soient imposés.  
3.1.4 Détermination du bénéfice net (Article 58, alinéa 1, lettre c) 
Cet article détermine ce que comprend le bénéfice net. On peut notamment y trouver 
selon la lettre c, les produits qui n’ont pas été comptabilisés dans le compte de résultat  
et les bénéfices en capital, de réévaluation et de liquidation sous réserve de l’article 64 
LIFD. 
La seconde phrase de la lettre c concernant « le transfert à l’étranger du siège, de 
l’administration, d’une entreprise ou d’un établissement stable est assimilé à une 
liquidation40 » est abrogée, car elle apparaît à l’article 61b, alinéa 1, lettre b, LIFD. 
3.1.5 Déclaration de réserves latentes au début de l’assujettissement 
(Article 61a, LIFD) 
Une réserve latente41 est autorisée en Suisse et résulte d’une sous-évaluation d’un actif 
ou d’une surévaluation d’un passif. Celle-ci a pour but de différer le bénéfice net. Les 
différents postes d’une entreprise touchés par ces réserves sont les stocks, les 
provisions du compte débiteurs et les amortissements d’immobilisations.  
Le droit commercial régit ces réserves dans les articles 960, 960a, 960b, 960c, 960d et 
960e du Code des Obligations (CO). C’est pourquoi, il peut exiger une évaluation des 
actifs ou il peut accepter une évaluation dite excessive d’amortissements ou de 
provisions. De plus des notices42 sont mises à disposition par l’Administration fédérale 
des contributions dans le but d’informer le contribuable des taux à appliquer. 
                                                 
39 Version provisoire du PF 17, article 20a, alinéa 1, lettre b, LIFD 
40 Article 58, alinéa 1, lettre c, seconde phrase 
41 Cette réserve apparaît lorsqu’une entreprise déprécie un actif ou apprécie un passif plus 
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Dans le cadre du PF 17, l’article 61a est ajouté à la LIFD et comprend quatre alinéas.  
Le premier alinéa de l’article 61a concerne la déclaration des réserves latentes par les 
entreprises au début de leurs assujettissements afin que celles-ci ne soient pas 
soumises à l’impôt sur le bénéfice. Les sociétés pourront les déclarer dans le bilan fiscal 
sous la condition de : 
• « Les réserves latentes aient été constituées dans une période durant 
laquelle elles étaient soumises à une juridiction fiscale étrangère ou 
exonérées d’impôt43 ». 
Il est important de relever que cette déclaration n’impacte pas l’impôt sur le bénéfice.  
De plus, les réserves latentes d’une société de capitaux ou coopérative qui détiennent 
10% au moins du capital-actions ou social d’une autre société ou qui participent à 10% 
au moins du bénéfice et des réserves d’une autre société, ne devront pas être déclarées. 
Car selon l’article 69, lettre a et b de la LIFD, ces réserves font indirectement l’objet d’une 
réduction de l’impôt sur le bénéfice. 
L’alinéa 2 précise ce que la loi considère comme le début de l’assujettissement. Le début 
de l’assujettissement est caractérisé par : 
• « Le transfert de valeurs patrimoniales, d’exploitations, de parties 
distinctes d’exploitation ou de fonctions de l’étranger à une entreprise 
suisse ou à un établissement stable situé en Suisse, la fin d’une 
exonération prévue par l’article 56 ainsi que le transfert en Suisse du 
siège ou du lieu de l’administration effective44 ».  
Par exemple, Pascal déménage sa société en Suisse depuis la France et il a sous-
évalué ses stocks avant de venir s’y installer. Lors de son arrivée, il déclare la différence 
entre la valeur comptable et réel de ses stocks dans le bilan fiscal. Cette déclaration n’a 
aucun impact en matière d’impôt sur le bénéfice en Suisse. Cependant, Pascal peut être 
éventuellement imposé en France, pays où il a constitué cette réserve latente avant de 
venir en Suisse. 
L’alinéa 3 explique que les réserves latentes déclarées devront impérativement être 
amorties annuellement. Elles seront amorties selon le taux fiscal appliqué aux valeurs 
patrimoniales concernées.  Ces taux se trouvent dans la Notice A 199545. Toutefois, si 
                                                 
43 https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/51752.pdf, Rapport explicatif 
du PF 17, page 57 
44 Version provisoire du PF 17, article 61a, alinéa 2, LIFD. 
45 https://www.estv.admin.ch/dam/estv/fr/dokumente/bundessteuer/merkblaetter/M-A-
1995-GeschBetriebe.pdf.download.pdf/M-A-1995-GeschBetriebe.pdf 
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la valeur résiduelle est supérieure à la valeur vénale46, l’amortissement se fera sur la 
valeur vénale selon le principe de la valeur la plus basse.  
L’alinéa 4 précise qu’une plus-value formée par le contribuable et qui est déclarée, devra 
être amortie dans les dix ans selon le principe de la valeur la plus basse.  
3.1.6 Imposition des réserves latentes à la fin de l’assujettissement 
(Article 61b, LIFD) 
L’article 61b est ajouté à la LIFD et comprend deux alinéas. 
L’alinéa 1 prévoit que les réserves latentes existantes et non imposées, ainsi que la plus-
value faite par le contribuable lors du séjour de l’entreprise en Suisse doivent être 
imposées à la fin de l’assujettissement. 
L’alinéa 2 énonce ce qui est pris en compte lors de la fin de l’assujettissement. « Le 
transfert de valeurs patrimoniales, d’exploitations, de parties distinctes d’exploitation ou 
de fonctions de l’étranger à une entreprise suisse ou à un établissement stable situé en 
Suisse, la fin d’une exonération prévue par l’article 56 ainsi que le transfert en Suisse du 
siège ou du lieu de l’administration effective47 ». 
Ces nouveaux articles diffèrent de l’imposition actuelle des réserves latentes et de la 
plus-value créée par le contribuable, car celles-ci ne sont actuellement pas déclarées et 
ne sont imposées que lorsque l’entreprise quitte la Suisse. Dans le but d’imposer les 
réserves latentes ainsi que la plus-value qui ont été créées par l’entreprise en Suisse, 
les articles 61a et 61b sont mis en place afin qu’il y ait une symétrie et une uniformité 
entre le début et la fin de l’assujettissement en Suisse. En les déclarant au début de 
l’assujettissement, la Suisse peut garantir une imposition sur les réserves latentes et la 
plus-value créée en Suisse, car elle détient les informations nécessaires pour définir les 
différences de valeurs existantes dans les comptes entre le début et la fin de 
l’assujettissement. De plus, afin d’éviter une surimposition du bénéfice, l’entreprise doit 
amortir les réserves latentes déclarées selon l’article 61a, alinéa 3 de la LIFD dans 
l’intention de diminuer le bénéfice imposable et qu’elle ne soit pas imposée à nouveau 
sur ledit bénéfice. 
De plus, ces deux articles permettent de régler l’imposition des sociétés à la suite de 
l’abrogation des statuts fiscaux cantonaux spéciaux. Les sociétés soumises à un régime 
préférentiel payent un impôt faible, par conséquent elles ne sont pas imposées sur la 
totalité de leur bénéfice. Avec la suppression de ces statuts, ces sociétés vont être 
                                                 
46 La valeur d’un bien sur le marché. 
47 Version provisoire du PF 17, article 61b, alinéa 2, LIFD. 
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soumises à un taux plus élevé. De ce fait, les réserves latentes sont considérées comme 
réalisées et doivent être imposées. Dans ce cas, les sociétés ayant un statut fiscal 
spécial cantonal ne doivent pas déclarer leurs réserves latentes, c’est l’administration 
fiscale qui les détermine et qui décide le taux d’imposition applicable sur celles-ci. 
3.1.7 Répartition de l’impôt entre la confédération et les cantons (Article 
196, alinéa 1 et 1bis, LIFD) 
Les Cantons sont chargés d’exécuter la taxation et la perception des impôts directs48. 
Pour le moment, 83% des impôts encaissés, des amendes prescrites pour violation de 
la loi de même que des intérêts reçus sont versés à la Confédération par les Cantons. 
Or, dans le PF 17, le taux est de 78.8%49. Ainsi, la part des Cantons augmente à 21.2%. 
En outre, un alinéa 1bis est ajouté afin d’inviter les Cantons à prendre en considération 
l’impact de la suppression des régimes fiscaux spéciaux cantonaux sur leurs villes et 
communes.  
                                                 
48 Article 128, alinéa 4, Constitution Fédérale 
49 Version provisoire du PF 17, article 196, alinéa 1, LIFD  
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3.2 Loi fédérale sur l’harmonisation des impôts directs des 
cantons et des communes (LHID) 
Cette loi est entrée en vigueur le 1er janvier 1993 et harmonise50 de manière horizontale 
l’assujettissement, l’imposition dans le temps, ainsi que l’objet imposé et le droit pénal 
fiscal au niveau cantonal et communal. La LHID a pour but de désigner quels impôts 
directs les cantons sont obligés de percevoir et fixe les principes que les législations 
cantonales doivent respecter et définir51. Par exemple, pour le Canton de Genève, il faut 
se référer à la LIPP52 et la LIPM53. Toutefois, lorsque la LHID ne prévoit aucune 
réglementation, les impôts cantonaux et communaux sont définis selon le droit cantonal. 
Par exemple, les barèmes et les taux d’impositions sont fixés par les Cantons54. 
3.2.1 L’impôt sur le revenu - les principes (Article 7, alinéa 1, 3ème et 4ème 
phrases, LHID) 
La modification de cet article, oblige les Cantons à mettre en place l’imposition partielle 
des revenus produits par les participations provenant de la fortune privée mobilière, ce 
qui n’est pas le cas en ce moment. L’imposition partielle est de 70% lorsque le 
contribuable possède 10% au moins du capital-actions ou social d’une société, comme 
cela est stipulé à l’article 20, alinéa 1bis de la LIFD. L’article 7, alinéa 1, 3ème et 4ème 
phrases de la LHID permet d’harmoniser ce nouveau taux, tant au niveau fédéral que 
cantonal et communal. Cependant, les Cantons sont libres de fixer un taux supérieur ou 
égal. 
3.2.2 L’impôt sur le revenu – cas particuliers (Article 7a, alinéa 1, lettre b, 
LHID) 
Afin d’harmoniser la transposition au niveau des Cantons et des Communes, l’article 7a, 
alinéa 1, lettre b de la LHID reprend le texte de l’article 20a, alinéa 1, lettre b) de la LIFD. 
Cette modification amène la suppression des 5%55 de participations à un capital-actions 
ou social afin que toute transposition soit imposée. 
3.2.3 Activité lucrative indépendante (Article 8, alinéa 2quinquies, LHID) 
Ce cinquième point de l’alinéa 2 est un ajout à l’article 8 de la LHID et il harmonise le 
pourcentage minimal d’imposition qui est de 70% lors de l’imposition partielle des 
revenus de participations provenant de la fortune commerciale. Comme stipulé à l’article 
                                                 




52 Loi sur l’Imposition des Personnes Physiques 
53 Loi sur l’Imposition des Personnes Morales 
54 Article 1, alinéa 3, LHID 
55 Version provisoire du PF 17, article 20a, alinéa 1, lettre b, LIFD 
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18, alinéa 1 de la LIFD, afin d’être imposé partiellement, le contribuable doit détenir au 
moins 10% du capital-actions ou social. 
3.2.4 Impôt sur la fortune – règles d’évaluation (article 14, alinéa 3, 
deuxième phrase, LHID) 
Cette mesure est facultative et est ajoutée dans le cadre du PF 17. Il permet aux Cantons 
d’appliquer une diminution de l’impôt sur la fortune afférente aux brevets et droits 
comparables dans le cadre d’une activité lucrative indépendante. Si les Cantons désirent 
mettre en place cette réduction, ils devront se référer à l’article 8a de la LHID qui les 
renverra par la suite aux articles 24a et 24b de la LHID. 
3.2.5 Impôt sur le bénéfice – en général (article 24, alinéa 3bis, première 
phrase et alinéa 3quater, lettre b, LHID) 
Les statuts fiscaux cantonaux spéciaux de holding, société de domicile ou mixte sont 
abrogés dans ce nouveau projet. Par conséquent, les articles ainsi que les renvois 
d’articles les concernant sont retirés de la loi. C’est pourquoi le renvoi à l’article 28, alinéa 
2 et 3 dans la première phrase est supprimé. De plus, la lettre b de l’alinéa 3quater est 
abrogée pour les mêmes raisons. 
3.2.6 Brevets et droits comparables – définition (article 24a, LHID) 
Les articles 8a et 10a du PF 1756 sont ajoutés à la LHID afin de renvoyer le lecteur aux 
articles 24a, 24b et 25a de la LHID qui concernent la définition des brevets57 et droits 
comparables58 et leur imposition.  
L’ajout de l’article 24a de la LHID intervient afin de définir quels brevets et droits 
comparables sont éligibles pour la patent box. Ces brevets et droits comparables sont 
définis selon différentes lois et conventions listées ci-dessous. Cet article comprend deux 
alinéas. 
L’alinéa 1 expose les brevets et l’alinéa 2 liste les droits comparables conformes à la 
patent box59. 
 
                                                 
56 https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/51756.pdf, page 5 
57 Un brevet est un titre de propriété intellectuelle permettant de protéger une invention. 
58 Un droit comparable est un droit qui peut être comparé à un brevet. Un droit est 
comparable s’il apporte la même protection juridique qu’un brevet ou si son 
processus d’enregistrement est le même que le brevet. Cf. rapport du PF17 – 
page 60 
59 Une patent box ou boîte à brevets permet à une personne morale ou physique exerçant 
une activité lucrative indépendante de sélectionner des brevets et droits 
comparables, lesquels auront droit à une imposition préférentielle, dite réduite. 
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Tableau 2 – Liste de brevets et droits comparables 
Brevets60 Droits comparables61 
« Les brevets au sens de la convention du 
5 octobre 1973 sur le brevet européen 
dans sa version révisée du 29 novembre 
2000 désignant la Suisse62 » 
« Les certificats complémentaires de 
protection au sens de la loi du 25 juin 
1954 sur les brevets et la prolongation de 
leur durée63 » 
« Les brevets au sens de la loi du 25 juin 
1954 sur les brevets64 » 
« Les topographies protégées au sens de 
la loi du 9 octobre 1992 sur les 
topographies65 » 
« Les brevets étrangers correspondant 
aux brevets visés à la lettre a ou b »  
« Les variétés végétales protégées en 
vertu de la loi du 20 mars 1975 sur la 
protection des obtentions végétales66 » 
 « Les données protégées en vertu de la 
loi du 15 décembre 2000 sur les produits 
thérapeutiques67 » 
 « Les rapports protégés en vertu d’une 
disposition d’exécution de la loi du 29 avril 
1998 sur l’agriculture68 » 
 « Les droits étrangers correspondant aux 
droits visés aux lettres a à e »  
3.2.7 Brevets et droits comparables – impositions (article 24b, LHID) 
Quant à ce second article, il définit la méthode utilisée pour imposer les brevets et droits. 
Cet article comprend quatre alinéas. 
L’alinéa 1 indique comment fonctionne la future patent box. Le contribuable peut choisir 
les brevets et droits qu’il aimerait insérer dans la patent box. Dès lors, la part de bénéfice 
résultant des brevets et droits peut être réduite de 90%, à condition que le contribuable 
le demande. À noter que les Cantons peuvent prévoir un taux plus bas. La patent box 
est définie par l’approche nexus modifiée69 de l’OCDE70. Celle-ci n’a le droit d’être utilisée 
que dans le pays de résidence71 du propriétaire du brevet ou droit comparable et la 
réduction fiscale porte principalement sur les activités de R&D72 engagées dans le pays 
de résidence du contribuable. En effet, la part de bénéfice net provenant des brevets et 
                                                 
60 Version provisoire du PF 17, article 24a, alinéa 1, lettre a, b, c, LHID 
61 Version provisoire du PF 17, article 24a, alinéa 2, lettre a, b, c, d, e, f, LHID 
62 https://www.admin.ch/opc/fr/classified-
compilation/20072179/201305030000/0.232.142.2.pdf  
63 https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19540108/index.html  
64 https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19540108/201701010000/232.14.pdf  
65 https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19920260/201701010000/231.2.pdf  
66 https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19750063/201101010000/232.16.pdf  
67 https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20002716/201801010000/812.21.pdf  
68  https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19750063/201101010000/232.16.pdf 
69 L’approche Nexus modifiée vise à lier les dépenses de R&D engagées pour développer 




71 Rapport explicatif du PF 17, page 84 
72 Recherche & Développement 
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droits est calculée en proportion des dépenses de R&D admissibles à la patent box. 
C’est pourquoi, celle-ci pourrait inciter une grande partie des entreprises à installer ou 
regrouper leurs activités de R&D en Suisse afin de bénéficier de manière complète de 
l’imposition réduite.  
L’alinéa 2 détermine le bénéfice73 issu de la vente d’un ou plusieurs produits incluant un 
brevet ou un droit comparable. Ce bénéfice s’obtient « en soustrayant du bénéfice net 
de chacun de ces produits, 6% des coûts attribués à ces produits, ainsi que la 
rémunération de la marque74 ». La rémunération de la marque est déduite afin d’être en 
accord avec la norme75 de l’OCDE. Cette norme précise que les marques ne sont pas 
admissibles à la patent box. 
L’alinéa 3 de l’article 24b de la LHID explique que « les dépenses de recherche et de 
développement qui ont déjà été prises en compte lors de périodes fiscales antérieures, 
ainsi qu’une éventuelle déduction au sens de l’article 25a, sont ajoutés au bénéfice net 
imposable76 » lors de la première imposition réduite du bénéfice provenant des brevets 
et des droits comparables.  
Toutefois, il est important de savoir que les dépenses de R&D citées ci-dessus, ne sont 
ajoutées au bénéfice net imposable que si elles ont diminué celui-ci au cours des 
périodes fiscales précédant la première imposition réduite77. En effet, la société a pu 
bénéficier de la déduction totale de ses dépenses dans le calcul de son bénéfice net 
sous le régime ordinaire, mais comme elle demande à avoir droit à un nouveau régime, 
elle doit ajouter ses dépenses de R&D au bénéfice net imposable dans le but de ne pas 
bénéficier à nouveau de la réduction. 
Voici un exemple78 du calcul défini à l’article 24b, alinéa 3 de la LHID : 
Pascal détient un brevet d’une valeur de marché de 100. Il a engagé ces cinq dernières 
années CHF 30 de dépenses de R&D. Ces dépenses ont été effectuées en Suisse. Cette 
année, Pascal utilise pour la première fois la patent box et a un bénéfice net imposable 
de CHF 50. Selon l’alinéa décrit ci-dessus, les dépenses de CHF 30 de R&D effectuées 
ces cinq dernières années sont ajoutées à ce bénéfice de CHF 50. 
                                                 
73 Un exemple de calcul de ce bénéfice est aux pages 42-44 de ce rapport. 
74 Version provisoire du PF 17, article 24b, alinéa 2, LHID 
75 http://www.oecd.org/fr/ctp/beps-action-5-accord-sur-approche-du-lien-modifiee-des-
regimes-de-PI.pdf - page 5, § 3. 
76 Version provisoire du PF 17, article 24b, alinéa 3, LHID 
77 Rapport explicatif du PF 17, pages 61-62 
78 Rapport explicatif du PF 17, page 62 
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Les Cantons ont la possibilité d’effectuer l’imposition ci-dessus d’une manière différente 
dans les cinq ans qui suivent l’adhésion à la patent box. 
Quant à l’alinéa 4 de l’article 24b de la LHID, celui-ci confère au Conseil Fédéral le devoir 
d’édicter les dispositions complémentaires en ce qui concerne l’imposition des brevets 
et des droits comparables. Voici ces dispositions : 
• « Le calcul du bénéfice net provenant de brevets et de droits 
comparables imposable de façon réduite et, notamment, le quotient 
Nexus79 ». 
• « L’application de la réglementation aux produits qui ne présentent que 
de faibles différences entre eux et se fondent sur les mêmes brevets 
et droits comparables80 ». 
• « Les obligations en matière de documentation81 ». 
• « Le début et la fin de l’imposition réduite82 ». 
• « Le traitement des pertes provenant de brevets et de droits 
comparables83 ». 
3.2.8 Déclaration des réserves latentes au début de l’assujettissement 
(article 24c, LHID) 
Cet article est analogue à l’article 61a de la LIFD. 
3.2.9 Déclaration des réserves latentes à la fin de l’assujettissement 
(article 24d, LHID) 
Cet article est analogue à l’article 61b de la LIFD. 
3.2.10 Déduction des dépenses de recherche et de développement (R&D) - 
(article 25a, LHID) 
Selon le droit actuel84, les dépenses de R&D ainsi que les dépenses qui peuvent être 
justifiées par l’usage commercial sont déductibles du bénéfice net imposable. Cet article 
permet aux Cantons, s’ils le désirent de mettre en place une déduction supplémentaire 
des dépenses de R&D, c’est-à-dire que le contribuable peut déduire 150% des dépenses 
de R&D85. Cette mesure est complémentaire à la patent box et permet aux entreprises 
qui ont leur activité de R&D en Suisse ou à l’étranger86 d’en bénéficier contrairement à 
la patent box. Cette mesure permet à la Suisse de garder ses entreprises, ainsi que de 
                                                 
79 Version provisoire du PF 17, article 24b, alinéa 4, lettre a, LHID 
80 Version provisoire du PF 17, article 24b, alinéa 4, lettre b, LHID 
81 Version provisoire du PF 17, article 24b, alinéa 4, lettre c, LHID 
82 Version provisoire du PF 17, article 24b, alinéa 4, lettre d, LHID 
83 Version provisoire du PF 17, article 24b, alinéa 4, lettre e, LHID 
84 Article 59, LIFD 
85 Rapport explicatif du PF 17, page 25 
86 Rapport explicatif du PF 17, page 85 
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les inciter à concentrer leurs activités dans le pays. De plus, elle permet d’attirer de 
nouvelles entreprises à s’installer en Suisse en leur offrant un cadre propice à la R&D.  
Ce nouvel article comporte quatre alinéas. 
Le premier alinéa précise que, sur demande du contribuable aux Cantons, ceux-ci sont 
autorisés à accorder une déduction pour les dépenses de R&D que le contribuable a 
effectué en Suisse soit par un tiers, soit par lui-même. Ces dépenses sont décrites aux 
alinéas 2 et 3 du présent article et la déduction peut se monter jusqu’à 50%87 au plus 
des dépenses de R&D qui sont justifiées par l’usage commercial.  
L’alinéa 2 définit la R&D. Celle-ci est définie par « la recherche scientifique et l’innovation 
fondée sur la science au sens de l’article 2 de la loi fédérale du 14 décembre 2012 sur 
l’encouragement de la recherche et de l’innovation88 »89. La R&D est donc axée tant sur 
la recherche fondamentale90 que sur la recherche appliquée91. 
L’alinéa 3 caractérise les dépenses éligibles pour une déduction augmentée. Les 
dépenses autorisées sont les suivantes : 
• « Les dépenses de personnel directement imputables à la recherche 
et au développement, plus un supplément équivalent à 35% de ces 
dépenses, mais jusqu’à concurrence des dépenses totales du 
contribuable92 ».  
• « 80% des dépenses pour les travaux de recherche et de 
développement facturés par des tiers93 ». 
Voici un exemple de calcul de déduction selon la lettre a de l’article 25a, alinéa 3. 
Pascal a engagé des dépenses de R&D avec sa société d’un montant de 100. Le total 
de ses dépenses, y compris les autres dépenses (par exemple des machines) se monte 
à 400. Selon la lettre a, de l’alinéa 3 de l’article 25a, Pascal peut en plus de ces dépenses 
de personnel liées à la R&D, ajouter un supplément de 35% de ces dépenses, c’est-à-
dire 100 * 35% = 35. Le total des dépenses éligibles à la déduction augmentée est donc 
de 135 (Dépenses de personnel + le supplément des autres dépenses). Ce montant de 
135 est par la suite multiplié par la déduction supplémentaire autorisée par le Canton, 
                                                 
87 Version provisoire du PF 17, article 25a, alinéa 1, LHID 
88 https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20091419/index.html  
89 Version provisoire du PF 17, article 25a, alinéa 2, LHID 
90 « Recherche menée sur les questions de base d’une discipline sans que soient fixées 
des applications pratiques immédiates » cf. Larousse.com 
91 La recherche appliquée est l’inverse de la recherche fondamentale. La recherche 
appliquée est axée sur la pratique afin d’acquérir des connaissances sur un 
sujet. 
92 Article 25a, alinéa 3, lettre a, LHID 
93 Article 25a, alinéa 2, lettre b, LHID 
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qui est de 50%. 135* 50% qui est égal à 67.5. Ce résultat est la déduction supplémentaire 
de R&D94. 
Selon la lettre b de l’article 25, alinéa 3, si Pascal mandate une société pour faire la R&D 
d’un montant de 100, 80% de ces dépenses sont admissibles pour une déduction 
augmentée, c’est-à-dire 100 * 80%= 80. Ensuite, ces 80 sont multipliés par le 
pourcentage de la déduction supplémentaire qui est de 50%, donc 80 * 50% = 40. Ce 
résultat est la déduction supplémentaire des dépenses de R&D95. 
L’alinéa 4 définit qui a le droit à la déduction supplémentaire dans le cadre d’un mandat. 
La déduction ne peut pas s’effectuer chez le mandant et le mandataire96 et ce afin 
d’éviter une double déduction des mêmes dépenses. Par principe, la déduction est 
accordée au mandant. Cependant, le mandant est dépendant du Canton où son siège 
est situé. Il a droit à la déduction seulement si son Canton met en place ce système de 
déduction. Si ce n’est pas le cas, le mandataire peut alors en profiter.  
3.2.11 Limitation de la réduction fiscale (article 25b, LHID) 
Cet article comporte trois alinéas. 
L’alinéa 1 explique que lors de l’entrée en vigueur de ce projet, la limitation de la 
réduction fiscale totale sera imposée à tous les Cantons et garantira l’imposition d’au 
moins 30%97 du « bénéfice imposable avant compensation des pertes98 ». Celle-ci 
incorpore dans son calcul l’imposition réduite effectuée dans la patent box, les 
déductions supplémentaires liées aux frais R&D et les amortissements provenant de la 
disparition des statuts fiscaux cantonaux spéciaux. En revanche, le rendement net des 
participations99 n’est pas compris dans le calcul car il est indirectement exonéré.  
Reprenons l’exemple de Pascal. Sa société présente un bénéfice imposable de 100. Il 
n’a pas de pertes à couvrir car il n’en n’a pas eu auparavant et il n’a pas de rendements 
nets de participations. Pascal utilise sa patent box, ainsi que la déduction des dépenses 
de R&D et obtient un bénéfice imposable de 25. Selon l’alinéa 1 de ce présent article, la 
réduction fiscale totale ne peut pas dépasser 70%, or ici la réduction est de 75%. Le 
bénéfice imposable est donc corrigé et se monte à 30100. 
                                                 
94 Rapport explicatif du PF 17, page 62 
95 Rapport explicatif du PF 17, page 62 
96 Personne effectuant le travail demandé par le mandant. 
97 Article 25b, alinéa 1, LHID 
98 Article 25b, alinéa 1, LHID 
99 Article 69, LIFD 
100 Rapport explicatif du PF 17, page 64 
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L’alinéa 2 précise que les Cantons peuvent limiter la réduction. C’est-à-dire qu’ils 
peuvent par exemple la fixer à 50% au lieu de 70%. 
L’alinéa 3 spécifie que les réductions définies aux articles 24b, alinéas 1 et 2, 25a et 25b 
ne doivent pas amener à des reports de pertes. 
3.2.12 Impôt sur le capital – Objet de l’impôt (article 29, alinéa 2, lettre b et 
alinéa 3, LHID) 
La suppression des alinéas correspondants aux statuts fiscaux spéciaux cantonaux101 
entraîne la suppression de la lettre b de l’alinéa 2, car il n’y a plus d’objet de l’impôt. 
Quant à l’alinéa 3, il est ajouté afin de spécifier que dans le cas où une société a ses 
fonds propres liés à des droits de participations102, celle-ci a le droit à la réduction pour 
participations, dans le but de réduire l’impôt sur le capital à condition qu’elle détienne 
« 10% au moins du capital-actions ou du capital-social d’une autre société ou participe 
pour 10% au moins au bénéfice et aux réserves d’une autre société, ou possède une 
participation représentant une valeur vénale d’au moins un million de francs103 ». De 
plus, une réduction de l’impôt sur le capital peut aussi être demandée lorsque le capital 
provient des droits définis à l’article 24a de la LHID. Cette mesure est facultative pour 
tous les Cantons et elle variera d’un Canton à un autre.  
3.2.13 Adaptation des législations cantonales à la modification du… 
(article 72y, LHID) 
Cet article est composé de trois alinéas. 
L’alinéa 1 avise les Cantons que toutes les modifications effectuées seront effectives 
pour tout le monde à la même date. 
L’alinéa 2 précise qu’à compter de cette date, toutes les modifications seront applicables. 
Le cas échéant, si des dispositions cantonales devaient être considérées comme 
dommageables, les Cantons devront prendre des mesures provisoires afin d’assurer la 
transition. 
L’alinéa 3 annonce aux Cantons qu’ils ont le droit d’ajuster leur loi plus tôt selon l’article 
78g, alinéas 1 et 2 de la LHID.  
                                                 
101 Article 28, alinéas 2, 3, 4 et 5, LHID 
102 Article 28, alinéa 1, LHID 
103 Article 28, alinéa 1, LHID 
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3.2.14 Dispositions transitoires concernant la modification du… (article 
78g, LHID) 
Cet article fixe les lignes directrices pour les Cantons à la suite de la suppression des 
régimes fiscaux spéciaux cantonaux. Celui-ci explique comment sont traitées les 
réserves latentes existantes, ainsi que la plus-value faite par le contribuable à la suite 
de cette abrogation. Cet article est formé de trois alinéas. 
L’alinéa 1 explique que les réserves latentes existantes ainsi que la plus-value créée par 
le contribuable qui n’étaient pas imposables avant l’abandon volontaire ou à la fin de ces 
statuts, devront l’être lorsque ces statuts n’existeront plus. En effet, la suppression de 
ces statuts considérera les réserves latentes et la plus-value créée par le contribuable 
comme réalisées. De ce fait, elles seront imposées séparément et dans un délai de cinq 
ans. Ce délai est propre à chaque entreprise et Canton. Par exemple, si le Canton décide 
de mettre en place cette réglementation plus tôt que prévu selon l’article 72y, alinéa 3 
de la LHID104, alors le délai de cinq ans105 débutera plus tôt pour les entreprises 
assujetties dans ce Canton. 
L’alinéa 2 précise que les réserves latentes existantes et la plus-value créée par le 
contribuable devront être annoncées à l’autorité de taxation qui vérifiera elle-même et 
fixera le montant de celles-ci. L’entreprise peut faire recours de cette décision s’il lui 
semble que les montants fixés par l’autorité ne correspondent pas à leur réalité. En 
revanche, si l’entreprise n’a pas de réserves latentes, l’autorité ne se prononcera pas et 
tous les bénéfices réalisés dans le futur seront imposés au taux ordinaire106. En ce qui 
concerne les réserves latentes réalisées, l’autorité de taxation prend en compte trois 
manières différentes de considérer les réserves latentes comme réalisées. Voici les trois 
hypothèses de réalisation sont les suivantes : 
• La réalisation effective : Cette réalisation apparaît lorsque trois 
conditions sont réunies. « Un bien de l’entreprise disparaît ; 
moyennant contre-prestation en argent (vente) ; la somme reçue en 
contrepartie est librement disponible »107. « La différence entre la 
valeur comptable du bien et la somme reçue en échange fait ainsi 
l’objet d’imposition108 »109. Toutefois, il existe une exception, dans le 
cadre du remploi, l’entreprise peut reporter les réserves latentes sur le 
nouveau bien acquis pour autant qu’elle remplisse toutes les 
                                                 
104 Version provisoire du PF 17, article 72y, alinéa 3, LHID 
105 Version provisoire du PF 17, article 78g, alinéa 1. LHID 
106 Rapport explicatif du PF 17, page 65 
107 Xavier Oberson, Droit fiscal suisse 4ème édition, page 119 
108 Article 58, alinéa 1, lettre c, LIFD et article 24, alinéa 1, lettre b, LHID 
109 Xavier Oberson, Droit fiscal suisse 4ème édition, page 119 
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conditions110. Elle ne sera donc pas imposée car il n’y aura pas de 
réalisation effective.  
• La réalisation comptable : Cette réalisation se produit lorsqu’une 
entreprise « réévalue un actif ou diminue comptablement la valeur d’un 
passif (en dissolvant une provision) »111. En effet, l’entreprise doit 
comptabiliser cette réévaluation qui sera considérée comme réalisée 
seulement si elle est admise par le Code des Obligations112. 
• La réalisation systématique : Cette réalisation part de l’hypothèse que 
le contribuable à l’intention d’éviter une imposition future des réserves 
latentes. Par exemple, lorsqu’une personne morale déplace son siège 
à l’étranger113, le droit fiscal suisse interprète ce déplacement comme 
une réalisation, car l’entreprise quitte la juridiction Suisse pour une 
autre. C’est pourquoi, avant que l’entreprise quitte le sol suisse, les 
comptes de celle-ci sont clôturés et réévalués si besoin, afin d’être 
imposés en Suisse.  
L’alinéa 3 explique le traitement des « amortissements de réserves latentes, y compris 
de la plus-value créée par le contribuable lui-même qui ont été déclarés à la fin de 
l’imposition fondée sur l’article 28, alinéas 2 à 4 de la LHID114 ». Ces amortissements 
devront être pris en compte dans le calcul de la limitation de la réduction fiscale115.  
3.2.15 Cas particuliers (article 28, alinéa 2 à 5, LHID) 
Actuellement, selon certaines conditions, des sociétés suisses et étrangères ont le droit 
d’obtenir un statut fiscal spécial cantonal avec des taux réduits sur le bénéfice dans les 
Cantons et communes. Quant au niveau fédéral, le holding ainsi que les sociétés de 
domicile et mixte ont le droit à la réduction pour participation116, c’est pourquoi elles ne 
sont pas imposées de manière ordinaire.  
En Suisse, il existe quatre statuts différents : 
3.2.15.1 Le statut « Holding117 »  
Les sociétés qui ont pour « but statutaire principal la détention et l’administration de 
participations dans d’autres sociétés118 » ont droit au statut holding. Afin d’obtenir ce 
statut, elles doivent remplir trois conditions cumulatives119 : 
                                                 
110 Article 64, alinéa 1, LIFD 
111 Xavier Oberson, Droit fiscal suisse 4ème édition, page 120 
112 Article 960 et suivants 
113 Article 58, alinéa 1, lettre c, LIFD 
114 Version provisoire du PF 17, article 78g, alinéa 3, LHID 
115 Article 25b, alinéa 1, LHID 
116 Articles 69 et 70, LIFD 
117 Article 28, alinéa 2, LHID 
118 Xavier Oberson, Droit fiscal suisse 4ème édition, page 278 
119 Article 22, alinéa 1 LIPM et article 28, alinéa 2, LHID 
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• « Son but statutaire principal consiste à gérer durablement des 
participations120 ».  
• « Elles n’ont pas d’activité commerciale en Suisse121 ». 
• « Le rendement122 de ses participations représente au moins deux tiers 
du total des recettes, ou le total de ses actifs est composé pour au 
moins deux tiers de participations123 ». 
En remplissant ces trois conditions, le holding a alors droit à une exonération de l’impôt 
sur le bénéfice net au niveau cantonal et communal qui s’étend aux bénéfices 
commerciaux réalisés à l’étranger. En ce qui concerne l’impôt sur le bénéfice au niveau 
fédéral, le holding peut bénéficier de la réduction pour participation124.  
Au sujet de l’impôt sur le capital, les holdings ne paient pas d’impôt sur le capital au 
niveau fédéral125. Quant au niveau cantonal et communal, ils ont le droit à un impôt 
réduit. Par exemple, dans le Canton de Genève, ils doivent payer un taux effectif réduit 
de 0.3 pour mille126. 
Voici un exemple de calcul de l’impôt sur le bénéfice et le capital d’un holding : 
Pascal a un holding, il remplit les trois conditions cumulatives ci-dessus et détient ce 
statut au niveau cantonal et fédéral. Son bénéfice net avant impôt est composé d’un 
revenu de participations s’élevant à CHF 200'000 et d’un revenu net d’intérêt de 
CHF 80'000. Quant à son capital, il est d’un million de francs en incluant les réserves et 
le report du compte de pertes et profits.  
En ce qui concerne l’impôt sur le bénéfice au niveau fédéral, Pascal a droit à la réduction 
pour participations selon l’article 69 et 70 de la LIFD.  Pascal détient et gère deux 
participations dans d’autres sociétés. Voici comment s’applique la réduction pour 
participations :  
Tableau 3 – Rendement net des participations 
Intitulé Participation 1 Participation 2 Explication 
                                                 
120 Article 28, alinéa 2, LHID 
121 Article 28, alinéa 2, LHID 
122 Ce terme n’est pas défini dans le droit fiscal suisse, les Cantons peuvent donc 
l’interpréter de manière assez large. Ils peuvent prendre en compte dans le 
rendement des participations, les dividendes, les excédents de liquidation ainsi 
que les gains en capital réalisés sur les participations. Xavier Oberson, Droit 
fiscal suisse 4ème édition, page 279 
123 Xavier Oberson, Droit fiscal suisse 4ème édition, page 278 
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page. 




5% * 50’000 
5% * 150’000 
Rendement net des 
participations 
35’000 117’500  
Le rendement net des participations total est donc égal à 35'000 + 117'500 = CHF 
152'500. 
Ensuite, le rendement net total est divisé par le bénéfice annuel afin de connaître la 
réduction. 
152'500 / 280'000 = 54.5 %  
L’impôt sur le bénéfice est donc réduit de 54.5%. 
L’impôt fédéral est de 280'000 * 7.83 / 107.83 = CHF 20’332 
Puis ce résultat est réduit de 54.5 % pour donner l’impôt sur le bénéfice au niveau 
fédéral. 
CHF 20’332 * 54.5 % = CHF 11’081 (arrondi à l’entier par simplification) 
                                                 
127 Article 70, alinéa 1, LIFD 
128 500'000 / 4’000'000 = 12.5% (Poids de la participation 1 / Total des actifs) 
  Puis 12.5% * 100’000 = CHF 12’500 
  Les 12’500 correspondent aux intérêts passifs et autres frais pouvant y être 
assimilé. Article 70, alinéa 1, LIFD 
129 1'000'000 / 4'000'000 = 25% (Poids de participation 2 / Total des actifs) 
  Puis 25% * 100'000 = CHF 25’000 
130 Article 70, alinéa 1, LIFD 
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CHF 20’332 – CHF 11'081 = CHF 9’251 
L’impôt sur le bénéfice de Pascal est de CHF 9’251. 
Quant à l’impôt sur le capital, Pascal détient un capital-actions d’un CHF 1'270’749131, 
car le bénéfice après impôt est ajouté au capital, par conséquent, son impôt est de : 
1'270'749 * 0.3 pour mille = CHF 381 (Arrondi par simplification) 
À ce montant doit s’ajouter les centimes additionnels cantonaux et communaux132 : 
Tableau 4 – Centimes additionnels cantonaux et communaux dans le cadre 
d’un holding 
Centimes additionnels cantonaux 77.50% * CHF 381 = CHF 295 
Centimes additionnels communaux 
CHF 381 * 80%133 = CHF 305 
CHF 305 * 45.50% = CHF 139 
Fonds de péréquation 
CHF 381 * 20%134 = CHF 76 
CHF 76 * 43.50% = CHF 33 
Total de l’impôt sur le capital 381 + 295 + 139 + 33 = CHF 848135 
Pascal paye un impôt sur le capital d’un montant de CHF 848. 
3.2.15.2 Le statut « domicile136 » et « mixte137 » 
Le statut « domicile » peut être obtenu par des sociétés de capitaux, des coopératives 
et des fondations qui n’ont pas d’activité commerciale en Suisse, mais qui y ont une 
activité administrative (Direction, assistance)138. 
Le statut « mixte » s’obtient lorsque des sociétés de capitaux et des coopératives ont 
une activité commerciale axée sur l’étranger et qu’elles n’ont en Suisse qu’une activité 
subsidiaire, c’est-à-dire secondaire139. 
                                                 
131 1'000'000 + (280'000 – 9’251) 
132 https://www.ge.ch/document/baremes-centimes-additionnels-societes/telecharger  
133 Article 293, lettre b), LCP, https://www.ge.ch/legislation/rsg/f/s/rsg_d3_05.html  
134 Article 12, RDLCP, https://www.ge.ch/legislation/rsg/f/rsg_d3_05p04.html  
135 Les résultats ont été arrondis par simplification. 
136 Article 28, alinéa 3, LHID 
137 Article 28, alinéa 4, LHID 
138 Article 28, alinéa 3, LHID 
139 Article 28, alinéa 4, LHID 
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L’impôt sur le bénéfice à payer est le même pour ces deux statuts, sauf une spécificité 
propre au statut mixte. Cet impôt est constitué : 
• « Du rendement des participations au sens de l’alinéa 1, ainsi que les 
bénéfices en capital et les bénéfices de réévaluation provenant de ces 
participations sont exonérés de l’impôt140 ».  
• « Les autres recettes de source suisse sont imposées de façon 
ordinaire141 ». Par exemple, le taux effectif pour le Canton de Genève 
et la ville de Genève est de 24.16 %142. 
• « Les autres recettes de source étrangère sont imposées de façon 
ordinaire en fonction de l’importance de l’activité administrative ou 
commerciale en Suisse143 ». En effet, si la société a le statut de 
« domicile », elle sera imposée en fonction du poids de son activité 
administrative en Suisse, tandis qu’une société « mixte », sera 
imposée en fonction du poids de son activité commerciale en Suisse. 
• « Les charges justifiées par l’usage commercial, en relation 
économique avec des rendements et des recettes déterminées, 
doivent être déduites de ceux-ci en priorité. Les pertes subies sur des 
participations au sens de la lettre a ne peuvent être compensées 
qu’avec les rendements mentionnés à la lettre a144 ». 
Ces deux statuts donnent donc droit à ces différents allégements fiscaux dans le cadre 
de l’impôt sur le bénéfice alors que les sociétés suisses, par exemple, sont imposées 
sur l’ensemble de leur bénéfice et au taux effectif du Canton et de la commune.  
En ce qui concerne l’impôt sur le capital, au niveau fédéral145, ces sociétés ne sont pas 
soumises à cet impôt, tandis qu’au niveau cantonal, elles sont soumises à un taux réduit. 
Par exemple, le taux effectif réduit est de 0.3 pour mille à Genève. 
3.2.15.3 La Swiss Finance Branch 
En Suisse, ce statut est aussi appelé « établissements financiers stables ». Celui-ci 
permet à un groupe étranger de prêter de l’argent à un établissement stable en Suisse. 
Par la suite, cet établissement aura alors un bénéfice imposable qui sera réduit selon les 
pratiques de l’AFC et des Administrations fiscales des Cantons. Ce sont des pratiques 
internes auxquelles je n’ai pas accès, cependant, selon le Temps146 et une fiduciaire 
                                                 
140 Article 28, alinéa 3, lettre a, LHID 
141 Article 28, alinéa 3, lettre b, LHID 
142 https://ge.ch/ecoguichetpmepmi/webfm_send/81 - page 67 
143 Article 28, alinéa 3, lettre c et alinéa 4, LHID 




df. - page 29  
146  https://www.letemps.ch/suisse/finance-branch-juteuse-astuce  
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nommée Fidag SA147, ces établissements stables sont imposés à un taux effectif entre 
2% et 4%. Au niveau fédéral, l’établissement stable devra payer 2% ou moins d’impôt 
sur le bénéfice, et en ce qui concerne le niveau cantonal et communal, celui-ci est 
imposé comme une société auxiliaire (domicile ou mixte). 
Quant à l’alinéa 5 de l’article 28 de la LHID, celui-ci est aussi supprimé à la suite de 
l’abrogation des alinéas 2 à 4 de l’article 28 de la LHID. L’alinéa 5 spécifie que lorsqu’une 
diminution d’impôt à la source étrangère est demandée pour des recettes et des 
rendements, ceux-ci ne peuvent pas bénéficier des déductions prévues aux alinéas 2 à 
4 si une convention internationale exige qu’ils soient imposés de manière ordinaire en 
Suisse. 
Par exemple, un holding fait une demande de dégrèvement d’impôt à la source 
étrangère, mais une convention de double imposition indique que les rendements grevés 
de cet impôt doivent être imposés de façon ordinaire en Suisse. Dans ce cas, le holding 
a deux choix, soit il garde son statut fiscal spécial cantonal et il ne peut pas dégrever 
ses impôts à la source étrangers, soit il abandonne son statut spécial fiscal cantonal, 
mais seulement pour les rendements concernés par cette demande de dégrèvement148. 
3.3 Loi fédérale du 3 octobre 2003 sur la péréquation 
financière et la compensation des charges (PFCC)149 
La péréquation financière détermine la répartition des tâches, des compétences ainsi 
que les relations financières de manière verticale, entre Confédération et Cantons et 
horizontale, entre Cantons. De plus, celle-ci a plusieurs objectifs150 comme notamment : 
• « De réduire les disparités entre Cantons en ce qui concerne la 
capacité financière151 ». 
• « De compenser les charges excessives des Cantons dues à des 
facteurs géo-topographiques152 ou socio-démographiques153 ». 
• « De maintenir la compétitivité fiscale des Cantons à l’échelle nationale 
et internationale154 ». 
                                                 
147 http://www.fidag-sa.ch/media/fidag/document/0/presentation-florey-c._actualites-
fiscales_20160127.pdf  
148 Xavier Oberson, Droit fiscal suisse 4ème édition, page 280 
149 PFCC, https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20012239/index.html  
150 Article 135, Constitution fédérale 
151 Article 135, alinéa 2, lettre a de la Constitution fédérale 
152 Facteur prenant en compte l’altitude, la pente des terrains et la structure des habitats du 
Canton. 
153 Article 135, alinéa 2, lettre c de la Constitution fédérale 
154 Article 135, alinéa 2, lettre e de la Constitution fédérale 
   
Les grandes lignes du projet fiscal 17 au niveau fédéral 
Sierro Valentin  29 
Deux outils ont donc été mis en place afin de répondre à ces objectifs. Premièrement, 
une péréquation financière selon les ressources qui est en relation verticale et 
horizontale, puis une indemnisation des charges qui se fait de manière verticale. 
Le premier outil155, qui est la péréquation des ressources, permet de diminuer les 
disparités entre Cantons à fort et faible potentiel de ressources, car ils n’ont pas tous la 
même capacité de financement. Un fonds est donc constitué par la Confédération et les 
Cantons à fort potentiel de ressources afin de redistribuer celui-ci aux Cantons à faible 
potentiel. Ce fonds est composé de contributions et celles-ci sont fixées par l’Assemblée 
fédérale pour une durée de quatre ans156. 
Afin de déterminer les Cantons à fort et faible potentiel, il faut tout d’abord calculer leur 
potentiel de ressources fiscales. Actuellement, selon la PFCC, ce potentiel se calcule 
sur la base : 
• « Du revenu imposable des personnes physiques selon la loi fédérale 
du 14 décembre 1990 sur l’impôt fédéral direct »157. 
• « De la fortune imposable des personnes physiques »158. 
• « Des bénéfices imposables des personnes morales selon la loi 
fédérale du 14 décembre 1990 sur l’impôt fédéral direct »159. 
Quant à l’OPFCC160, celle-ci entre plus dans les détails et précise la composition du 
potentiel de ressources d’un Canton. Ce potentiel se base sur l’assiette fiscale agrégée 
d’un Canton et provient de la somme161 : 
• « Des revenus déterminants des personnes physiques162 ». 
• « Des revenus déterminants pour l’imposition à la source163 ». 
• « De la fortune déterminante des personnes physiques164 ». 
• « Des bénéfices déterminants des personnes morales sans statut 
fiscal spécial165 ». 
• « Des bénéfices déterminants des personnes morales jouissant d’un 
statut fiscal spécial166 ». 
                                                 
155 Xavier Oberson, Droit fiscal suisse, 4ème édition, p. 27 
156 Article 9, PFCC 
157 Article 3, alinéa 2, lettre a, PFCC 
158 Article 3, alinéa 2, lettre b, PFCC 
159 Article 3, alinéa 2, lettre c, PFCC 
160 Ordonnance sur la péréquation financière et la compensation des charges 
161 Article 1, alinéa 1, OPFCC  
162 Article 1, alinéa 1, lettre a, OPFCC 
163 Article 1, alinéa 1, lettre b, OPFCC 
164 Article 1, alinéa 1, lettre c, OPFCC 
165 Article 1, alinéa 1, lettre d, OPFCC 
166 Article 1, alinéa 1, lettre e, OPFCC 
   
Les grandes lignes du projet fiscal 17 au niveau fédéral 
Sierro Valentin  30 
• « Des répartitions fiscales déterminantes de l’impôt fédéral direct167 ». 
Ensuite, afin de déterminer précisément quels Cantons ont un faible ou fort potentiel, la 
Confédération applique un indice de ressources168. Celui-ci est calculé en prenant le 
potentiel de ressources par habitant d’un Canton divisé par celui de la Suisse et multiplié 
par 100. Si le résultat de ce calcul se situe au-dessus de 100169, alors le Canton a un 
fort potentiel de ressources et inversement. 
Par exemple, le Canton de Genève a un potentiel de ressources fiscales en 2018 de 
CHF 22'672'980'000 et une population moyenne résidente de 470'812 habitants. 
Son potentiel de ressources par habitant est de :  
CHF 22'672'908'000 / 470'812 habitants = 48’157 
Le potentiel de ressources de la Suisse est égal à la somme de tous les Cantons divisés 
par la totalité des habitants, c’est-à-dire : 
 CHF 269'463'841'000 / 8'175'340'000 habitants = 32’961 
Donc, l’indice de ressources pour le Canton de Genève est égal à : 
(48'157 / 32'961) * 100 = 146.1 
146.1 est plus grand que 100, donc le Canton de Genève a un fort potentiel de 
ressources170, c’est pourquoi la Confédération ne lui versera pas de fonds. Au contraire, 
le Canton de Genève contribue au fonds171 de péréquation des ressources, dans le but 
de le redistribuer aux Cantons à un faible potentiel. Les valeurs utilisées ci-dessus se 
trouve dans l’annexe 1 de l’OPFCC172. 
En plus de cette approche verticale, il y a aussi un rapport horizontal, c’est-à-dire entre 
Cantons et qui a pour but de réduire les différences entre eux dues à la concurrence 
fiscale. 
Quant au second outil173, il permet à la Confédération de venir en aide aux Cantons qui 
font face à des charges excessives lors de développements sociodémographiques et 
                                                 
167 Article 1, alinéa 1, lettre f, OPFCC et article 21, OPFCC 
168 Article 4, OPFCC 
169 L’indice des ressources est égal à 100. Article 4, alinéa 2, OPFCC 
170 Article 4, alinéa 4, OPFCC 
171 Article 4, alinéa 1, PFCC 
172 https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20071271/index.html  
173 Xavier Oberson, Droit fiscal suisse, 4ème édition, p. 28 
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géo-topographiques. La distribution des fonds afin de compenser les charges est choisie 
par l’Assemblée fédérale, pour une durée de quatre ans174. 
À la suite de l’entrée en vigueur du PF17, les Cantons vont modifier leur taux d’imposition 
cantonaux, ce qui aura pour résultat de modifier le potentiel de ressources fiscales. C’est 
pourquoi la Confédération se doit de changer la péréquation financière. Le PF17 apporte 
des modifications dans la PFCC et à cela, il ajoute une ordonnance afin d’expliquer la 
nouvelle méthode de calcul de l’AFA175. 
3.3.1 Potentiel de ressources (Article 3, alinéa 3, deuxième et troisième 
phrase, PFCC) 
Actuellement, l’alinéa 3 du 3ème article de la PFCC distingue les bénéfices provenant de 
sociétés ayant un statut fiscal spécial cantonal et celles qui n’en n’ont pas. À la suite de 
la suppression des statuts fiscaux spéciaux cantonaux, cet alinéa est modifié car la base 
de calcul pour le potentiel de ressources change. La base de calcul actuelle est décrite 
ci-dessus176 et le PF 17 apporte des modifications à la 2ème et 3ème phrases de l’article 3 
de la PFCC. Désormais, la loi précise qu’elle distingue les bénéfices provenant des 
sociétés qui jouissent de la patent box177 des sociétés ordinaires.  
3.3.2 Dispositions transitoires concernant la modification du… (Article 
23a, PFCC) 
Cet article comporte quatre alinéas. 
Le premier alinéa précise que la nouvelle méthode de calcul sera mise en place 
progressivement pour les sociétés qui avaient un statut spécial fiscal cantonal. 
Actuellement, le calcul se fait avec un facteur bêta178 et celui-ci sera utilisé pendant 
encore cinq ans après l’entrée en vigueur de la réforme. Ce facteur sera ensuite diminué 
d’un cinquième (20%179) chaque année. La nouvelle méthode de calcul basée sur des 
facteurs zêta-1180 et 2181 sera utilisée sur ce 20% résiduel, ainsi que sur son cumul au fil 
                                                 
174 Article 9, PFCC 
175 Assiette fiscale agrégée 
176 Travail de Bachelor, pages 29-30 
177 Article 24b LHID 
178 Le facteur bêta est utilisé afin de pondérer le bénéfice net imposable déduit du 
rendement des participations provenant de société ayant un statut fiscal spécial 
cantonal. Ce coefficient est égal à la somme entre un facteur de base 
déterminé selon le statut fiscal spécial cantonal et un facteur de majoration 
calculé à l’annexe 6 de l’OPFCC. Article 18 à 20, OPFCC  
179 Article 23a, alinéa 1, PFCC 
180 Ce coefficient est la relation entre les bénéfices provenant des personnes morales et 
les revenus et la fortune des personnes physiques. Article 20b, alinéa 1, 
OFPCC 
181 Ce facteur correspond à la moyenne des bénéfices qui sont admis à la patent box et 
selon les dernières années de calcul accessibles. Article 20b, alinéa 2, OFPCC 
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des ans. La mise en place de ces coefficients est primordiale, car ils permettent de 
réduire l‘impact des politiques fiscales de chaque Canton et reflète la situation 
économique du Canton. Voici la progression des coefficients zêta : 
 
 
Tableau 5 – Progression des facteurs zêta 
Années de calcul Facteur bêta Facteurs Zêta 
2020 100% 0% 
2021 80% 20% 
2022 60% 40% 
2023 40% 60% 
2024 20% 80% 
2025 0% 100% 
Le second alinéa spécifie que les sociétés, qui ont renoncé volontairement à leur statut 
fiscal cantonal spécial après le 31 décembre 2016, bénéficieront aussi de la méthode de 
calcul prévue à l’alinéa 1. 
L’alinéa 3 stipule que le Conseil Fédéral a le droit d’adopter des seuils et des plafonds 
concernant les facteurs zêta-1 et 2. Cette disposition est importante car l’ancienne et la 
nouvelle méthode de calcul se chevaucheront durant quelques années, donc les 
données disponibles pour l’AFA seront limitées. 
Quant à l’alinéa 4, il vise à garantir la dotation minimale de 85% qui apparaît à l’article 
6, alinéa 3 de la PFCC. Ce pourcentage représente les ressources fiscales qu’un Canton 
à faible potentiel doit atteindre après la distribution du fonds182 expliqué à l’article 6 de la 
PFCC. Ce dernier est constitué par la Confédération et les Cantons à fort potentiel. Les 
85% de cette dotation correspondent à la moyenne suisse du potentiel de ressources 
fiscales. À la suite de la baisse de l’impôt sur le bénéfice au niveau cantonal, cette cible 
de 85% sera difficile à atteindre, c’est pourquoi comme base alternative, la 
Confédération prendra le dernier potentiel de ressources calculé avec l’ancienne loi. Afin 
d’aider les Cantons à faible potentiel lors de cette transition, la Confédération leur 
versera des aides complémentaires d’une valeur de 180 millions de francs chaque 
année. 
                                                 
182 Article 6, PFCC 
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3.4 Ordonnance sur la péréquation financière et la 
compensation des charges183 
Au travers de l’ordonnance sur la péréquation financière et la compensation des charges 
le Conseil Fédéral régit les règles d’application de la nouvelle méthode de calcul et de 
la base à utiliser pour celles-ci. 
3.4.1 L’assiette fiscale agrégée (Article 1 OPFCC) 
La méthode actuelle de calcul du potentiel de ressources184 d’un Canton est expliqué à 
la page 29 du présent travail. Ce calcul est égal à une moyenne de l’AFA d’un Canton 
de trois années consécutives. Les années à prendre en compte sont celles d’il y a quatre, 
cinq et six ans185.  
L’article 1 de l’OPFCC est modifié car les statuts spéciaux fiscaux cantonaux sont 
supprimés. Par conséquent la base de calcul pour le potentiel de ressources est 
modifiée. 
Dans l’alinéa 1 de cet article186, la lettre d) est rectifiée et prend en considération les 
bénéfices déterminants des personnes morales au sens large et met en œuvre l’article 
3, alinéa 3 de la PFCC expliqué à la page 31 du présent travail. Alors que la lettre e) est 
supprimée à la suite de l’abandon des statuts fiscaux spéciaux cantonaux.  
En ce qui concerne les articles 15, 16, 17, 18, 19 et 20 de cette Ordonnance, qui sont 
actuellement utilisés pour le calcul de potentiel de ressources, ils seront supprimés 
progressivement à partir de 2020. Lorsque la base de calcul pour le potentiel de 
ressources n’aura plus besoin de ces articles, ils seront totalement supprimés. Durant 
cette période de transition la base de calcul mélangera les deux méthodes, afin d’arriver 
à la nouvelle. La période de transition se terminera en 2025187. 
3.4.2 Base de calcul applicable aux personnes morales (Article 20a 
OPFCC) 
Ce nouvel article fait partie de la section 6a) de cette ordonnance et est complété par 
deux autres articles (20b) et 20c)), afin de présenter et expliquer la nouvelle base de 
calcul des bénéfices déterminants des personnes morales et des facteurs zêta. L’article 
20a) comprend quatre alinéas et présente la base de calcul des bénéfices des 
personnes morales. 
                                                 
183 https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20071271/index.html  
184 Ordonnance de consultation, article 1, OFPCC  
185 Article 2, alinéa 3, OPFCC 
186 Ordonnance de consultation, article 1, alinéa 1, OPFCC 
187 Rapport de consultation du PF 17, page 27 
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Les alinéas 1 à 3 expliquent comment calculer le bénéfice déterminant des personnes 
morales.  
L’alinéa 1 définit le bénéfice déterminant des personnes morales. Celui-ci se calcule en 
se référant à l’article 58 de la LIFD. De plus, il ne faut pas oublier d’effectuer la déduction 
provenant du rendement net des participations188. Les sociétés de participations (SA, 
Sàrl, …) ont le droit à une réduction de leur impôt sur le bénéfice si elles remplissent une 
des trois conditions de l’article 69 de la LIFD : 
• « La société possède 10% au moins du capital-actions ou du capital 
social d’une autre société »189. 
• « Elle participe pour 10% au moins au bénéfice et aux réserves d’une 
autre société »190. 
• « Elle détient des droits de participations d’une valeur vénale d’un 
million de francs au moins »191. 
Par exemple, Pascal possède une société anonyme et détient 15% d’une autre société. 
Comme il remplit la première condition ci-dessus, la société anonyme de Pascal a le 
droit à la réduction prévue à l’article 69 de la LIFD. La réduction se calcule de la manière 
suivante : 
Tableau 6 – Rendement net des participations 




Le rendement qui provient 
des participations 
détenues dans l’autre 
société. 
Frais de financement192 - 1000193 
Ces frais sont déterminés 
de la manière suivante :  
Calculer la proportion des 
participations en fonction 
des actifs de la société. 
Puis multiplier le résultat 
ci-dessus avec les intérêts 
passifs, frais de 
financement. Un exemple 
se trouve en note de bas 
de page. 
                                                 
188 Le rendement net des participations s’obtient en soustrayant du revenu des 
participations, les frais de financement ainsi que les 5% de couverture des frais 
d’administration. Article 70, alinéa 1, LIFD 
189 Article 69, lettre a, LIFD 
190 Article 69, lettre b, LIFD 
191 Article 69, lettre c, LIFD 
192 Article 70, alinéa 1, LIFD 
193 150’000 / 750'000 = 20% (Poids de la participation / total des Actifs) 
  Puis 20% * 5'000 = 1’000 
  Les 1'000 correspondent aux intérêts passifs et autres frais pouvant y être 
assimilé. Article 70, alinéa 1, LIFD 
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5% couverture des frais 
d’administration194 
-2’500 5% * 50’000 
Rendement net des 
participations 
46’500  
Ensuite, Pascal doit établir le rapport entre son rendement net des participations et son 
bénéfice net total, c’est-à-dire :  
(46'500 / 100'000) * 100 = 46.5% 
La réduction de l’impôt est donc de 46.5%. 
Il est important de noter que si les rendements sont égaux ou supérieurs au bénéfice net 
imposable, le bénéfice déterminant est nul195, la réduction est totale. 
Ensuite, l’alinéa 2 ajoute que les bénéfices issus des brevets et droits comparables selon 
l’article 24b196 de la LHID sont pondérés par un coefficient nommé zêta-2. Ces bénéfices 
sont additionnés aux bénéfices ordinaires calculés dans l’alinéa 1 de l’article 24b. 
Puis, l’alinéa 3 se fonde sur l’article 25b de la LHID afin de limiter la réduction fiscale. 
Par conséquent, afin de respecter la limitation totale de la réduction fiscale à 70%, cet 
alinéa précise que si l’addition des bénéfices calculés à l’alinéa 2 dépasse les 30% du 
bénéfice calculé à l’alinéa 1, le bénéfice déterminant est alors égal à l’addition des 
bénéfices de l’alinéa 2, multipliés par le facteur zêta-1. Sinon, c’est le 30% du bénéfice 
calculé à l’alinéa 1 qui est multiplié par le coefficient zêta-1. 
Par exemple, le bénéfice calculé à l’alinéa 2197 est de 30'000. Ce montant de 30'000 est 
égal à 56.6%198 du bénéfice déterminant de Pascal calculé à l’alinéa 1. Ce bénéfice 
dépasse les 30% indiqué dans l’alinéa 3199, donc c’est le bénéfice de 30'000 qu’il faut 
prendre en compte et le pondérer par le facteur Zêta-1. 
Toutefois, si Pascal avait un bénéfice de 15'900200 selon l’alinéa 2, donc égal à 30% du 
bénéfice déterminant calculé auparavant, le coefficient zêta-1 aurait été appliqué sur les 
15'900. 
                                                 
194 Article 70, alinéa 1, LIFD 
195 Article 15, alinéa 2, OPFCC 
196 Voir le calcul des bénéfices provenant des brevets et droits comparables aux pages 42-
44 de ce travail. 
197 Version provisoire du PF 17, article 20a, OPFCC 
198 (30'000 * 100) / 53'000 = 56.6% 
199 Version provisoire du PF 17, article 20a, OPFCC 
200 53’000*0.3 = 15’900 
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Enfin, l’alinéa 4 précise que si le résultat obtenu selon les alinéas 1 à 3 est négatif, alors 
le bénéfice déterminant des personnes morales est nul. 
Par exemple, à la suite du calcul selon les alinéas 1 à 3, Pascal constate qu’il a une 
perte de CHF 8'500. Lorsque le contribuable fait face à une perte, celle-ci est reportée 
l’année suivante dans le but d’être prise en compte par le bénéfice de l’année suivante. 
Le report de pertes peut être effectué sur une période de sept ans201 au maximum. 
Pascal ne paye donc pas d’impôt sur le bénéfice, par contre l’impôt sur le capital doit 
être payé, qu’il soit en perte ou en bénéfice.  
3.4.3 Calcul des facteurs zêta-1 et zêta-2 (Article 20b OPFCC) 
Cet ajout d’article explique ce que représente ces deux coefficients zêta et comment les 
calculer. Le facteur zêta-1 se calcule en divisant « l’exploitation du potentiel fiscal des 
bénéfices des personnes morales par l’exploitation du potentiel fiscal des revenus et de 
la fortune des personnes physiques202 ». 
Voici comment les deux composantes de ce facteur s’obtiennent : 
Tableau 7 – Calcul du facteur zêta-1203 
Calcul 
« Recette de l’impôt sur le bénéfice des Cantons et des communes » 
+ 
« La part des Cantons à l’impôt fédéral direct (IFD) sur les bénéfices des personnes 
morales. » 
= 
« Recettes fiscales générées par les personnes morales » 
 
« Les bénéfices des personnes morales » 
= 
« Exploitation fiscale des bénéfices des personnes morales » 
« Recette de l’impôt sur le revenu des Cantons et des communes » 
+ 
« Part des Cantons à l’IFD sur les revenus des personnes physiques » 
+ 
« Produit de l’impôt à la source » 
+ 
« Produit de l’impôt sur la fortune » 
= 
« Recettes fiscales générées par les personnes physiques » 
 
 
                                                 
201 Article 67, LIFD 
202 Rapport de consultation du PF 17, page 27 
203 Rapport de consultation du PF 17, page 28 
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« Revenus déterminants des personnes physiques » 
+ 
« Revenus déterminants soumis à l’impôt à la source » 
+ 
« Fortunes déterminantes » 
= 
« Assiette fiscale des personnes physiques » 
 
 
« Recettes fiscales des personnes physiques » 
 
« Assiette fiscale des personnes physiques » 
= 
« Exploitation du potentiel fiscal des personnes physiques » 
L’alinéa 2 explique que le coefficient zêta-2 « correspond à l’exploitation moyenne des 
bénéfices provenant de brevets et de droits comparables au sens de l’article 24b), 
LHID204 ».  
Ces deux coefficients zêtas sont calculés par rapport à l’ensemble des Cantons et des 
communes, donc il existe un seul zêta de chaque, applicable à tous. Cela permet de 
réduire la concurrence fiscale entre les Cantons.  
3.4.4 Base de calcul applicable aux cantons (Article 20c, OPFCC) 
Cet article précise qu’une annexe205 est à disposition des Cantons. Dans celle-ci est 
recensé le total des bénéfices déterminants des personnes morales étant assujetties 
dans le Canton pour l’année de référence concernée.  
D’autres articles sont abrogés car ils ne sont plus à jour et par conséquent ne sont plus 
utiles. Il s’agit des articles 51 à 55, 56 alinéa 1 à 3 et 57 de l’OPFCC. 
3.4.5 Calcul du potentiel de ressources (Article 57a OPFCC) 
Cet article est indispensable afin de préciser que l’ancienne méthode206 de calcul du 
potentiel de ressources fiscales est valable pour les années précédents 2020 et que par 
la suite la nouvelle méthode sera applicable (Article 20a à 20c, OPFCC). 
3.4.6 Maintien des facteurs bêta (Articles 57b, OPFCC) 
Ce nouvel article comporte trois alinéas. 
Le premier alinéa annonce qui est touché par le maintien des facteurs bêta. Lorsque les 
statuts fiscaux spéciaux cantonaux seront supprimés, les sociétés qui ont actuellement 
                                                 
204 Version provisoire du PF 17, article 20b, alinéa 2, OPFCC 
205 https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/49594.pdf  
206 Section 5 et 6 de l’OPFCC 
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un de ces statuts se verront appliquer les facteurs bêta207 en vigueur lors des années 
2020 à 2024. Cette méthode va permettre d’apporter une transition plus douce aux 
sociétés à statut fiscal spécial cantonal et aux sociétés qui auraient renoncé d’elles-
mêmes à ces statuts après le 31 décembre 2016208. 
L’alinéa 2 précise que les parts de bénéfices qui ne sont plus pondérées par les facteurs 
bêtas à la suite de la réduction du volume expliquée à l’article 23a)209, alinéa 1 de la 
PFCC, sont multipliées par les coefficients zêta correspondants selon l’article 20a) de 
l’OPFCC. 
L’alinéa 3 précise la marche à suivre lorsque le bénéfice déterminant évalué aux alinéas 
1 et 2 est inférieur à 30% du bénéfice obtenu lors du calcul effectué à l’article 20a), alinéa 
1 de l’OPFCC. Dans ce cas, celui-ci ne respecte pas la limitation de la réduction 
fiscale210, par conséquent, il est multiplié par le coefficient zêta-1 et est utilisé comme 
bénéfice déterminant. 
Quant à l’alinéa 4, il précise que les facteurs bêta concernant l’année de référence 2020 
se trouvent à l’annexe 6a) de cette ordonnance. 
3.4.7 Collecte des données nécessaires au maintien des facteurs bêta 
(Article 57c, OPFCC) 
Cet article est composé de trois alinéas. 
Le premier alinéa ordonne aux Cantons de recenser le nombre de personnes morales 
qui ont droit à un statut spécial fiscal cantonal. Ceci dans le but de continuer d’appliquer 
les facteurs bêta à ces entreprises lors de la transition aux coefficients zêta. 
L’alinéa 2 spécifie comment calculer la base de calcul qui sera pondérée par le 
coefficient bêta lors de la transition aux facteurs zêta. Cette base ne changera pas 
jusqu’à la fin de la transition et elle correspond aux trois dernières années auxquelles 
l’entreprise bénéficiait d’un droit au statut fiscal spécial cantonal. 
L’alinéa 3 spécifie le calcul de la pondération du bénéfice lors du cas d’une fusion ou 
d’une scission. Lors d’une fusion entre une personne morale ayant droit à un statut fiscal 
spécial cantonal et une autre n’y ayant pas droit, les bénéfices après fusion sont 
pondérés par le facteur bêta de manière proportionnel. En ce qui concerne une scission 
                                                 
207 Article 23a, alinéa 1 PFCC 
208 Version provisoire du PF 17, article 57b, alinéa 1, OPFCC 
209 Voir le tableau à la page 32 de ce travail. 
210 Version provisoire du PF 17, article 25b, alinéa 1, LHID 
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d’une personne morale ayant droit à un statut fiscal spécial cantonal, les deux sociétés 
sont pondérées par l’ancien coefficient bêta correspondant à la société. 
3.4.8 Détermination des facteur zêta-1 et zêta-2 (Article 57d, OPFCC) 
Cet article spécifie le pourcentage des deux coefficients zêta pour les années de calcul 
2020 à 2024, car les six années nécessaires à la base de calcul ne seront pas 
disponibles dès l’entrée en vigueur du nouveau projet. C’est pourquoi la Confédération 
a le droit de fixer un seuil et un plafond pour ces deux facteurs. 
En ce qui concerne le facteur zêta-1, celui-ci se situe entre 25% et 35% et sera modifié 
postérieurement lorsque les Cantons auront déterminé leurs impositions. Puis, pour le 
facteur zêta-2, il ne pourra être fixé qu’après, car il dépend des réductions que les 
Cantons appliqueront dans la patent box. 
3.4.9 Contributions complémentaires, Base de calcul (Article 57e, 
OPFCC) 
L’alinéa 1 explique comment sont calculées les contributions complémentaires. Elles 
sont calculées sur les montants standardisés211 pour l’année de référence 2023 et à cela 
s’ajoute les montants provenant de la péréquation financière de la même année de 
référence. 
L’alinéa 2 précise que les contributions sont partagées entre les Cantons à faible 
potentiel de ressources dans le but qu’ils atteignent tous le même montant de recettes 
fiscales standardisées.  
3.4.10 Prise en compte des contributions complémentaires (Article 57f, 
OFPCC) 
La Confédération participe au fonds de péréquation des ressources avec les Cantons à 
fort potentiel. Il est indiqué, dans cet article, que les contributions complémentaires 
versées par la Confédération, selon l’article 57e de l’OPFCC, ne font pas partie de ce 
fonds. Ces contributions sont un montant supplémentaire distribué aux Cantons à faible 
potentiel, afin d’atteindre la dotation minimale de 85%212. 
                                                 
211 Article 5, OPFCC 
212 Version provisoire du PF17, article 23a, alinéa 4, OPFCC 
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3.5 Loi fédérale concernant l’exécution des conventions 
internationales conclues par la Confédération en vue 
d’éviter les doubles impositions213 
Cette loi permet d’éviter aux entreprises une double imposition. C’est-à-dire qu’une 
personne morale214 qui est, par exemple, présente en Suisse et en France n’est pas 
imposée dans les deux pays. Elle est imposée selon la situation de son siège ou 
administration effective215 et CDI216 signées entre la Suisse et d’autres pays. Le modèle 
de l’OCDE est utilisé afin de déterminer comment une société doit être imposée dans le 
cadre de CDI. S’il n’y a pas de CDI, le droit fiscal suisse217 est la référence afin de 
déterminer l’imposition des personnes morales.  
 
 
Tableau 8 – Modèle de l’OCDE sur la double imposition 
Modèle OCDE218 Sans  CDI Avec CDI 
Siège social hors Suisse 
mais administration 
effective en Suisse. 
Imposition illimitée219 en 
Suisse et à l’étranger220. 
Imposition illimitée en 
Suisse. 
Siège social en Suisse 
mais administration 
effective hors Suisse. 
Imposition illimitée en 
Suisse et potentiellement 
à l’étranger. 
Imposition limitée221 en 
Suisse. 
Dans le but d’éclaircir les cas de figure sans CDI, voici deux exemples : 
Une société dispose d’une « boîte aux lettres » au Panama, c’est-à-dire qu’elle est 
enregistrée là-bas pour profiter des avantages fiscaux, mais elle n’y exerce aucune 
activité économique et elle a son administration effective en Suisse. Etant donné qu’il 
n’existe pas de CDI entre ces deux pays, la société est imposée dans les deux pays. En 
                                                 
213 https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19510116/index.html  
214 Article 49, LIFD 
215 Article 50, 51 et 52 de la LIFD 
216 Convention de Double Imposition 
217 Article 50, 51 et 52, LIFD 
218 https://read.oecd-ilibrary.org/taxation/modele-de-convention-fiscale-concernant-le-
revenu-et-la-fortune-version-abregee-2014_mtc_cond-2014-fr#page28, Article 4 
219 La personne morale est dans ce cas imposée sur son bénéfice mondial et son capital. 
Cependant, « les entreprises, les établissements stables et les immeubles 
situés à l’étranger » sont imposés à l’étranger. Article 52, alinéa 1, LIFD 
220 Imposé à l’étranger dans la mesure où le pays étranger applique le critère de 
rattachement selon le siège social.  
221 La personne morale est alors imposée de manière limitée, c’est-à-dire au « bénéfice 
imposable en Suisse au sens de l’article 51 de la LIFD ». Article 52, alinéa 2, 
LIFD 
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Suisse, selon le droit fiscal, elle est imposée de manière illimitée et au Panama, elle est 
imposée à un taux de 0%, car ce pays applique un taux nul.  
Dans le second cas sans CDI, la société est imposée de manière illimitée en Suisse, car 
son siège social est en Suisse. Elle est aussi potentiellement imposée à l’étranger, dans 
le cas où le pays tiers est au courant que la société a son administration effective dans 
le pays.  
3.5.1 Article 2, alinéa 1, lettre g) de cette loi fédérale 
Actuellement, les différentes conventions conclues entre la Suisse et les pays étrangers 
permettent à une personne morale ou physique, ou une société en commandite, ou en 
nom collectif étant basée en Suisse et assujettie à l’impôt suisse en ce qui concerne les 
revenus issus de l’étranger, de dégrever l’impôt à la source étrangère non récupérable, 
dans le but de ne pas être imposé deux fois. Ce dégrèvement a lieu sur les dividendes, 
les intérêts, ainsi que les redevances provenant d’Etats tiers222. 
Aujourd’hui, un établissement stable basé en Suisse et détenu par une entreprise 
étrangère ne peut pas dégrever l’impôt perçu par un état tiers. Par exemple, une société 
française a un établissement stable en Suisse, gérant un portefeuille d’actions provenant 
d’Autriche, Allemagne et Grande-Bretagne. Les revenus de ces actions sont imposés 
dans chacun des trois pays puis le montant restant est rapatrié en Suisse, car il fait partie 
du revenu de l’établissement stable. Ce montant est ajouté aux revenus issus de la 
Suisse et est imposé à nouveau. Ensuite le montant restant est rapatrié en France.  
La modification apportée à l’article 2, alinéa 1, lettre g) va permettre au Conseil Fédéral 
de déterminer selon quelles conditions un établissement stable aura droit à l’imputation 
forfaitaire d’impôt, afin de ne pas faire face à une double imposition économique comme 
expliqué ci-dessus.  
3.6 Ordonnance relative à l’imposition réduite des bénéfices 
provenant de brevets et de droits comparables 
Cette ordonnance sera mise en vigueur lorsque le PF 17 aura été voté. Celle-ci a pour 
but d’expliquer l’imposition dans le temps, les calculs à effectuer ainsi que les documents 
à fournir dans le but de bénéficier d’une imposition réduite des bénéfices provenant de 
brevets et de droits comparables. 
                                                 
222 https://www.estv.admin.ch/dam/estv/fr/dokumente/verrechnungssteuer/merkblaetter/da-
m.pdf.download.pdf/da-mf.pdf. 
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3.6.1 Le début et la fin de l’imposition réduite (Article 1 de cette 
ordonnance) 
Cet article se compose de trois alinéas. 
Le premier explique que l’admission à la patent box, donc à l’imposition réduite, ne peut 
débuter que sur demande du contribuable et avec la preuve223 que son brevet ou droit 
comparable existe.  
Le deuxième alinéa indique que la fin de l’imposition réduite arrive lorsque le brevet ou 
droit comparable n’existe plus. Par exemple, selon la convention européenne224, la 
durée225 de vie d’un brevet européen est de 20 ans à partir de la demande d’obtention 
d’un brevet. Cette durée de vie de 20 ans est aussi utilisée en Suisse226. Quant aux droits 
comparables, la durée dépend du produit, de l’invention. La durée est variable et se situe 
dans une fourchette de 5 à 30 ans selon les lois citées au tableau 2 de la page 16 du 
présent travail. Donc, lorsque cette durée est passée, le brevet s’éteint et annonce la fin 
de l’imposition réduite. Toutefois, le contribuable a la possibilité de retirer le brevet ou le 
droit comparable de la patent box avant même qu’il ne s’éteigne. 
Le troisième alinéa explique l’impact sur l’imposition d’un brevet ou droit comparable, 
lorsqu’en cas d’attaque le contribuable perd son brevet ou droit comparable. Par 
exemple, si Pascal voit un de ses brevets se faire attaquer par un concurrent et que ce 
concurrent gagne, le brevet de Pascal est immédiatement retiré de la patent box et n’est 
plus soumis à l’imposition réduite. Aucune reprise d’impôt n’est effectuée sur les 
périodes antérieures, mais lors des périodes suivantes ainsi que celle en cours, le brevet 
est imposé de manière ordinaire.  
3.6.2 Principe de calcul (Article 2 de cette ordonnance) 
Cet article précise comment est calculé le bénéfice net imposable dans la patent box. 
Celui-ci s’obtient par la multiplication des bénéfices avant impôts de chaque produit par 
leur quotient Nexus correspondant (expliqué à l’article 4) et en additionnant tous ces 
résultats. Un exemple de ce calcul se trouve aux pages 42 à 44 de ce travail. 
                                                 
223 La preuve est la date de délivrance du brevet ou du droit comparable. 
224 Convention sur le brevet européen (CBE 2000) - https://www.admin.ch/opc/fr/classified-
compilation/20072179/201305030000/0.232.142.2.pdf 
225 Article 63, alinéa 1, CBE 2000 
226 Article 14 K, alinéa 1, Loi fédérale sur les brevets d’invention (LBI) - 
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19540108/index.html  
   
Les grandes lignes du projet fiscal 17 au niveau fédéral 
Sierro Valentin  43 
3.6.3 Calcul applicable lorsque des brevets et droits comparables sont 
inclus dans des produits (Article 3 de cette ordonnance) 
L’article 3 de cette ordonnance explique clairement la méthode de calcul permettant de 
déterminer les bénéfices nets des brevets et droits comparables étant inclus dans un 
produit. C’est-à-dire que la société a déposé un brevet afin de protéger un produit qu’elle 
vient de créer. Ensuite, cette société a commercialisé ce produit et en a retiré du 
bénéfice. 
Les alinéas 1 et 2 expliquent le calcul qui se trouve à l’article 24b, alinéa 2 de la LHID227. 
La méthode appliquée ci-dessous est la méthode résiduelle, cette dernière est utilisée 
en Suisse. De plus, les montants retirés du bénéfice (6% de coûts attribués au produit 
et la rémunération de la marque) qui ne sont pas soumis à l’imposition réduite de la 
patent box sont ajoutés au bénéfice net imposable dans le but d’être imposés de manière 
ordinaire.  
Si une entreprise calcule son bénéfice éligible à l’imposition réduite en se basant sur le 
bénéfice net par produit, c’est que celle-ci tient une comptabilité détaillée par produit. 
Les bénéfices nets des brevets et droits comparables qui sont inclus dans un produit 
sont calculés de la manière suivante228 : 
 
Tableau 9 – Répartition du bénéfice lorsque le brevet ou droit comparable est inclus 
dans un produit 
 Produit A Produit B Produit C 
Bénéfice net par 
produit 
250 58 200 
6% des coûts 
attribués à ce 
produit229 
-15 -3 -12 
Rémunération 
de la marque230 
-25 -5 -20 
                                                 
227 Page 17 du présent travail. 
228 Page 33 du rapport explicatif de consultation du PF17 - 
https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/49591.pdf  
229 Les 6% des coûts se calculent par rapport aux coûts présents dans le compte de pertes 
et profits. Dans le cas de cet exemple, nous allons considérer des coûts totaux 
d’un montant de CHF 500. Donc CHF 500 * 6% = CHF 30. Ces CHF 30 sont 
ensuite répartis sur chaque produit selon la comptabilité tenue par la société. 
230 La rémunération de la marque est propre à chaque entreprise et produit. Pour plus 
d’informations, voir l’article 24b, alinéa 2 de la LHID à la page 17 de ce travail.  
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210 50 168 
Ensuite, les bénéfices nets imposables de chaque produit sont multipliés par leur 
coefficient Nexus correspondant231. Le calcul détaillé de ce coefficient se trouve aux 
pages 45-46 de ce travail. 
Tableau 10 – Multiplication entre les bénéfices par produit et leur coefficient Nexus 
correspondant 




210 50 168 




168 10 84 
Par la suite, les trois bénéfices ci-dessus sont additionnés, ce qui donne un total de 
CHF 262. Puis, selon l’article 24b, alinéa 1 de la LHID, ce bénéfice total est multiplié par 
le pourcentage de réduction admis qui est de 90%. 
CHF 262 * 90% = CHF 236 (arrondi à l’entier par simplification) 
La réduction totale provenant de la patent box est de CHF 236. Par conséquent, le 
résultat de la soustraction entre le bénéfice éligible à l’imposition réduite et la réduction 
est ajouté au bénéfice net imposable de l’entreprise. 
CHF 262 – CHF 236 = CHF 26 
Le montant de CHF 26 est ajouté au bénéfice net imposable de l’entreprise. 
Toutefois, il se peut que nous ne puissions pas déterminer le bénéfice net par produit, 
c’est pourquoi il existe une méthode permettant de le calculer.  
                                                 
231 Article 3, alinéa 2, Ordonnance relative à l’imposition réduite des bénéfices provenant 
de brevets et de droits comparables. 
https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/49593.pdf  
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L’alinéa 3 régit cette méthode232 :  
Tableau 11 – Méthode de calcul du bénéfice net à distribuer au produit  
Bénéfice net imposable avant impôts 563 
Impôts sur le capital et le bénéfice -25 
Résultat financier -5 
Résultat immobilier -5 
Résultat des participations -5 
Autres résultats non imputables à des 
brevets 
-15 
Bénéfice net à distribuer au produit 508 
Puis l’alinéa 4 précise que le bénéfice obtenu ci-dessus est ainsi réparti 
proportionnellement sur chaque produit. Après cette répartition, les calculs des alinéas 
1 et 2 démontrés ci-dessus s’appliquent à ce résultat pour trouver le bénéfice éligible à 
la patent box. 
3.6.4 Quotient Nexus (Article 4 de cette ordonnance) 
Cet article est composé de trois alinéas. 
Le premier alinéa décrit le calcul du quotient Nexus qui est utilisé dans l’exemple 
précédant. 
Voici le calcul de ce quotient : 
(𝑎 + 𝑏) ∗ 130%
(𝑎 + 𝑏) + (𝑐 + 𝑑)
 
Tableau 12 - Signification des différentes lettres233 : 
A 
« Total des dépenses imputables au brevet, droit comparable ou au produit 
déjà engagées pour les travaux de R&D que le contribuable a effectués lui-
même en Suisse234 ».  
B « Total des dépenses imputables au brevet, au droit comparable ou au produit 
déjà engagées par le contribuable pour les travaux de R&D que des sociétés 
                                                 
232 Page 33 du rapport explicatif de consultation du PF17 
233 Article 4, alinéa 1, Ordonnance relative à l’imposition réduite des bénéfices provenant 
de brevets et de droits comparables 
234  Article 4, alinéa 1, Ordonnance relative à l’imposition réduite des bénéfices provenant 
de brevets et de droits comparables 
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du groupe au sens de l’article 963 du CO ont effectués en Suisse ou que des 
tiers indépendants ont effectués en Suisse ou à l’étranger235 ». 
C 
« Total des dépenses déjà engagées pour l’acquisition des brevets et droits 
comparables qui sont inclus dans un produit236 ». 
D 
« Total des dépenses imputables au brevet, au droit comparable ou au produit 
déjà engagées par le contribuable pour les travaux de R&D que des sociétés 
du groupe au sens de l’article 963 du CO, des entreprises ou établissements 
stables ont effectués à l’étranger237 ».   
130% 
« Facteur de compensation des dépenses de R&D effectivement engagées à 
l‘étranger auprès de sociétés du groupe au sens de l’article 963 du CO, 
d’entreprises ou d’établissements stables238 ». 
Il faut savoir que ce quotient se calcule pour chaque produit que l’entreprise crée, donc 
s’il y a trois produits, il faut faire trois fois le calcul. Le résultat maximum de ce quotient 
est de 100%. 
Les résultats de cette multiplication sont additionnés et donnent le bénéfice ayant droit 
à l’imposition réduite de 90%.  
L’alinéa 2 précise que dans les dépenses qui sont déjà engagées dans les travaux de 
R&D sont comprises les dépenses effectuées lors de la période fiscale actuelle et des 
dix périodes fiscales précédentes. 
L’alinéa 3 spécifie que les dépenses concernant les intérêts, les loyers et l’immobilier, 
ne sont pas considérées dans ce calcul. 
3.6.5 Pertes (Articles 5 de cette ordonnance) 
Cet article se compose de deux alinéas. 
L’alinéa 1 indique que si le calcul du bénéfice fait à l’article 3, alinéa 2 à 4 se solde par 
une perte, alors l’imposition réduite est annulée.  
L’alinéa 2 stipule que si une perte est visible avant le calcul expliqué à l’article 3, alinéa 
1 de cette ordonnance ou avant la multiplication par le quotient Nexus, l’imposition 
réduite n’est pas effective, car la société doit d’abord couvrir sa perte. Il y a donc un 
                                                 
235 Article 4, alinéa 1, Ordonnance relative à l’imposition réduite des bénéfices provenant 
de brevets et de droits comparables 
236 Article 4, alinéa 1, Ordonnance relative à l’imposition réduite des bénéfices provenant 
de brevets et de droits comparables 
237 Article 4, alinéa 1, Ordonnance relative à l’imposition réduite des bénéfices provenant 
de brevets et de droits comparables 
238  Article 4, alinéa 1, Ordonnance relative à l’imposition réduite des bénéfices provenant 
de brevets et de droits comparables 
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report de pertes autorisé. Lorsque la perte est couverte par le bénéfice acquis les 
périodes suivantes, le contribuable peut à nouveau bénéficier de l’imposition réduite. 
Toutefois, il est important de noter que cette imposition réduite est supprimée lorsque 
tous les produits sont concernés par la perte. Si un seul produit est concerné et que 
l’addition de tous les bénéfices sont positifs alors il y a une imposition réduite. Voici un 
exemple afin de le démontrer : 
Tableau 13 – Calcul du bénéfice net imposable par produit dans le cas d’une perte 
 Produit A Produit B Produit C 
Bénéfice net par 
produit 
250 -58 200 
6% des coûts 
attribués à ce 
produit 
-15 -3 -12 
Rémunération 
de la marque 




210 -66 168 
Ensuite, comme dans l’exemple de l’article 3, ces bénéfices sont multipliés par leur 
coefficient Nexus correspondant. 
Tableau 14 – Multiplication entre les bénéfices par produit et leur coefficient Nexus 
correspondant dans le cas d’une perte 




210 -66 168 




168 -13239  84 
                                                 
239 Arrondi à l’entier par simplification 
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La perte de ce produit n’a aucun impact sur le bénéfice total ayant droit à l’imposition 
réduite. Dans ce cas le bénéfice total est de CHF 239 et est ensuite multiplié par le 
pourcentage de réduction de 90%. 
CHF 239 * 90% = CHF 215 (Arrondi à l’entier par simplification) 
Le bénéfice net imposable provenant de la patent box est égal à CHF 239 – CHF 215 = 
CHF 24. Ce montant est ensuite ajouté au bénéfice net imposable. 
3.6.6 Adjonction, lors de la première imposition réduite, des dépenses de 
R&D déjà engagées (Article 6 de cette ordonnance) 
Cet article comporte deux alinéas. 
Le premier alinéa confirme ce qui est expliqué à l’article 24b), alinéa 3 de la LHID. 
Lorsque l’on a droit pour la première fois à une imposition réduite, les dépenses de R&D 
de la période fiscale en cours et des dix périodes précédentes sont comptabilisées dans 
le calcul, afin de ne pas bénéficier à nouveau d’une réduction sur ces dépenses. De plus, 
les dépenses de R&D qui ne sont pas directement imputables à un brevet ou droit 
comparable, sont réparties proportionnellement sur chacun des produits. 
L’alinéa 2 ajoute à nouveau que l’on ne tient pas compte des dépenses d’intérêts, de 
loyer et immobilières.  
3.6.7 Obligations en matière de documentation (Article 7 de cette 
ordonnance) 
L’alinéa 1 de cet article stipule que le contribuable doit documenter chaque dépense de 
R&D et le bénéfice net concerné par celle-ci. Il doit donc répartir sur chaque brevet ou 
droit comparable les dépenses et le bénéfice net concerné. Le contribuable ne doit pas 
annexer cette documentation à la déclaration fiscale. Cependant, l’autorité fiscale peut 
la demander en cas de besoin.  
Quant à l’alinéa 2, il spécifie que si la répartition des dépenses et du bénéfice net sur 
chaque produit ne correspond pas à la réalité de l’activité du contribuable car celle-ci est 
trop complexe, il peut faire cette répartition sur tous les produits. Toutefois, il doit en 
apporter la preuve avant de procéder de cette manière. 
3.6.8 Obligation en matière de documentation en cas d’absence 
d’attribution (Article 8 de cette ordonnance) 
Le premier alinéa explique que si lors de la première imposition réduite, le contribuable 
n’est pas capable d’attribuer les dépenses de R&D engagées les années précédentes , 
alors la totalité des dépenses de R&D pour la période fiscale en cours, ainsi que celles 
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des quatre années antérieures sont prises en compte dans le calcul du quotient Nexus, 
expliqué à la page 45 de ce travail. 
Le deuxième alinéa précise que le calcul effectué à l’alinéa 1 doit être gardé pour les 
trois périodes fiscales futures. Ensuite, les dépenses de R&D engagées dès la première 
imposition réduite sont imputées aux différents produits, brevets ou droits comparables 
et prises en compte dans le calcul du quotient Nexus. 
Par exemple, cette année, Pascal a décidé de faire une demande afin d’avoir droit à 
l’imposition réduite. Cependant, il est incapable d’imputer directement toutes les 
dépenses engagées aux différents produits correspondants. Par conséquent, il doit 
prendre en compte les dépenses des quatre dernières années précédentes, ainsi que 
celles de la période en cours dans le calcul du quotient. De plus, selon l’alinéa 2 de 
l’article 8 de cette Ordonnance, les dépenses de la période en cours font parties de la 
première imposition réduite. Pascal doit donc les imputer directement aux produits ou 
brevets ou droits comparables correspondants. Voici le calcul du quotient Nexus prenant 
en compte les dépenses des quatre périodes précédentes, ainsi que l’imputation direct 
des dépenses de la période en cours. 
 
Tableau 15 – Calcul du quotient Nexus dans le cas d’une absence d’attribution 
 Produit A Produit B Produit C 
Dépenses 
A240 
600 600 600 
Dépenses 
B 
500 500 500 
Dépenses 
C 
600 600 600 
Dépenses 
D 
90 90 90 
                                                 
240 L’explication des lettres A, B, C, D se trouve à la page 45 du présent travail. De plus les 
dépenses A, B, C, D comprennent les dépenses des quatre dernières années. 
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100 50 120 
Calcul du 
quotient242 
(700 + 500) ∗ 130%
700 + 500 + 600 + 90
 
(600 + 500) ∗ 130%
600 + 500 + 650 + 90
 
(600 + 510) ∗ 130%
600 + 510 + 650 + 150
 
Résultat243 83% 78% 76% 
 
3.6.9 Calcul fondé sur les familles de produits (Article 9 de cette 
ordonnance) 
L’alinéa 1 expose la possibilité d’effectuer les calculs de bénéfice imposable selon les 
familles de produits. Cela veut dire qu’à la demande du contribuable, l’autorité fiscale 
peut autoriser celui-ci à effectuer le calcul de l’article 3, alinéa 3 de cette ordonnance sur 
des familles de produits. Toutefois cette possibilité est une exception et est soumise à 
de forte restriction. Afin d’être reconnu comme famille de produit, il faut de faibles 
différences entre les produits et que ceux-ci proviennent du même brevet ou droit 
comparable. 
L’alinéa 2 explique que si cette méthode de calcul est utilisée, elle doit l’être durant toute 
la durée de vie du brevet ou droit comparable concerné.  
                                                 
241 Dans le cas présent, les dépenses de la période en cours s’ajoutent aux différentes 
dépenses selon le produit. 
242 Voir l’article 4 de l’Ordonnance relative à l’imposition réduite des bénéfices provenant 
de brevets et de droits comparables. 
243 Par simplification, le résultat est arrondi à l’entier. 
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4. Conclusion 
Tout projet a des avantages, des inconvénients ainsi qu’un impact financier. Ce dernier 
est très souvent calculé de manière approximative, car il est difficile de le chiffrer, c’est 
pourquoi je le traite de manière brève dans cette conclusion. Le Conseil Fédéral attend 
une compensation des pertes dites statiques, c’est-à-dire provenant de la mise en place 
de ce projet, par le biais de recettes dynamiques. Autrement dit, celles-ci vont dépendre 
du comportement des contribuables. Ce projet se profile avec des impacts positifs sur le 
long terme, car sur le court terme, les contribuables vont devoir s’habituer aux nouvelles 
impositions et outils en vigueur et ces derniers vont modifier leurs comportements. 
Il est vrai que ce projet est très coûteux à court terme et il y a plusieurs incertitudes en 
ce qui concerne le coût, car un nombre élevé de facteurs entrent en ligne de compte. 
Les différentes parties prenantes de ce projet ont peur que le coût soit sous-estimé 
comme pour la RIE II en 2008. En effet, le coût était estimé à des dizaines de millions 
de francs de pertes par an, mais celles-ci ont été de 1244 voire 2245 milliards par an selon 
deux différentes sources. Malgré ces pertes, les recettes ont augmenté au fil des ans 
dans un cadre économique difficile, notamment avec la crise économique de 2008, ce 
qui prouve que cette réforme a eu des bienfaits sur l’économie suisse.  
Aujourd’hui les citoyens et les milieux politiques veulent éviter un scénario similaire à la 
RIE II, c’est pourquoi ils demandent une évaluation de qualité des coûts liés à la mise 
en place de cette réforme. Les coûts estimés par an, se chiffre en milliards. En effet, la 
Confédération a pour sa part estimé un coût de 920246 millions. À ce montant s’ajoute 
les projections des Cantons qui se soldent par un total de 1'102 milliards. La perte initiale 
du projet se chiffre donc à 2'022 milliards. Cette perte devrait être compensée au fil des 
ans par les recettes que va générer le PF 17 et les changements de comportements des 
différents contribuables. 
Selon moi, la modification de la loi par le biais du PF 17 permet à la Suisse de rester 
attractive et d’accroître sa compétitivité au niveau international. La suppression des 
régimes fiscaux spéciaux cantonaux à la suite des nouvelles normes internationales et 
des pressions imposées par l’UE et l’OCDE est inévitable et est une grande perte pour 
                                                 
244 Selon l’administration fédérale. https://www.rts.ch/info/economie/8314864-reforme-
fiscale-l-ombre-des-7-milliards-oublies-de-2008-plane.html  
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la Suisse. Cependant les différentes mesures expliquées dans ce travail devraient 
permettre à la Suisse de développer un cadre propice au développement des sociétés. 
La Suisse étant un petit pays par rapport à ses voisins et d’autres au niveau international, 
elle n’a pas les moyens de peser sur la politique fiscale étrangère, comme les USA ou 
la Russie. C’est pourquoi un contrôle de sa politique fiscale interne est primordial. En 
raison des pressions auxquelles la Suisse fait face et des normes qu’elle doit respecter, 
le peuple suisse se doit de répondre favorablement à ce projet qui constitue une 
alternative satisfaisante par rapport aux mesures actuelles. La Suisse a sûrement 
beaucoup plus à perdre en refusant ce projet qu’en l’acceptant, car l’UE est prête à 
mettre la pression sur la Suisse pour obtenir ce qu’elle veut. Par exemple, une 
négociation est actuellement en cours dans l’intention de mettre en place un accord 
institutionnel entre la Suisse et l’UE. Cependant, les négociations prennent du temps. 
C’est pourquoi l’UE a décidé de limiter l’accès de la Suisse au marché boursier européen 
à un an247.  
Grâce à ce projet, la Suisse pourrait devenir un carrefour innovateur important du centre 
de l’Europe, ce qui n’est pas négligeable. Elle éviterait une délocalisation d’entreprises 
qui pourrait s’ensuivre, une hausse du chômage, ainsi qu’un refus d’entreprises à venir 
s’installer en Suisse. Outre le principal outil mis en vigueur qui est la patent box et sa 
mesure complémentaire qui est la déduction des dépenses de R&D, les Cantons vont 
diminuer leur taux d’imposition sur le bénéfice. Cette mesure va inciter les entreprises 
déjà établies à ne pas délocaliser leur bénéfice dans d’autres pays, afin qu’il soit imposé 
en Suisse et permettra d’attirer de nouvelles entreprises grâce à ce faible taux 
d’imposition. Actuellement le taux effectif à Genève est, par exemple, de 24.16%, alors 
que le nouveau taux sera de 13.49%248. Le Canton de Genève est un carrefour 
international et se doit de rester compétitif, tant au niveau mondial que national. Par 
exemple, le Canton de Vaud mettra en place son nouveau taux début 2019. Celui-ci sera 
de 13.79%249 contre 20.95% aujourd’hui. 
D’un point de vue personnel, ce travail a été un réel défi à relever. J’ai choisi ce sujet 
proposé par M. Butty, car il traite de l’actualité et que la fiscalité m’intéresse. Tout au 
long de mes recherches et analyses, j’ai pu approfondir mes connaissances sur le droit 
fiscal suisse et plus précisément sur l’imposition des personnes morales. Ce sujet m’a 
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permis de voir comment sont récoltés une partie des impôts dans le but de contribuer au 
développement de notre pays. J’ai été étonné de voir quelles mesures étaient utilisées, 
notamment avec la péréquation financière. Je n’avais jamais entendu parler de cet outil 
et je trouve que l’esprit de solidarité qui est transmis à travers celui-ci est une grande 
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Annexe 1 : Loi fédérale relative au Projet fiscal 17 
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Annexe 2 : Ordonnance sur la péréquation financière et 
la compensation des charges (OPFCC) 
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Annexe 3 : Ordonnance relative à l’imposition réduite 
des bénéfices provenant de brevets et de droits 
comparables 
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